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"Paree qu'elle est celle de c/1aque homme, la.so11ffrm1ce re/eve de 
,l'U11iversel. Le droit des victimes ii etre secourues par des 
volo11taires qui se veule11t professio1111elle111e11t 11eutres, da11s ce 
qu'o11 a appele, ii y a peu, "le devoir d'i11gere11ce" hu111a11itaire 
da11s les situations d'extreme urge11ce, tout cela, 11 'e11 douto11s 
pas, figurera U11 jour da11s la D.eclaratio11 u11iverselle des droits de 
,/'ho111111e. Tmlt ii est vrai qu'aucw1 Etat 11e peut etre te11u pour 
proprietaire des souffrm1ces qu 'il e11ge11dre ou qu 'il abrite». 

Fran','.ois MITTERRAND, Paris, 5 octobre 1987. 
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INTRODUCTION GENERAL£ 

L'etude entreprise porte sur unerealite qui, en depit de la mediatisation dont elle fait l'objet, 
reste relativement mal connue: en temoigne, le peu de place qu' elle occupe dans les ouvrages 
consacres au droit international· general. 

En· effet, « .•• malgre le tres vif interet suscite par le sujet, une litterature synthetique fait 
defaut»Yl Aussi, le present travail est-ii destine a aider a combler cette lacune, a faire connaitre 
ces nouveaux acteurs des relations internationales que sont les ONG, notamment a travers leur 
action en matiere de developpement. 

11 reste, avant de s'y employer, a preciser que le terme "contribution" figurant dans l'intitule 
du theme n'est pas fortuit. 11 vise a eviter !'utilisation de concepts tels qu' «aide et assistance», qui. 
supposent l'inexistence d'un «veritable dialogue, compte te11u de l'.absence d'egalite entre Les 
parties».<2l De meme, "contribution" suggere que les ONG n'ont ni !'ambition, ni les moyens de 
jouer le role de vecteurs principaux dans le domaine du developpement. Ce dernier est.un processus 
complexe, qui necessite la participation de divers organismes, publics et prives, nationaux 
et etrangers. 

Pour avancer dans !'analyse, ii importe .de nous interroger, a present, sur les ONG en tant 
que facteurs recents du developpement en Afrique, et sur le terrain ou elles sqnt,-appelees a se 
deployer en particulier: Les Comores. / · 

:). 

·<..:,::(_,,\,;:, 
I - DE NOUVEAUX ACTEURS DU DEVELOPPEMENT AFRICAIN: LES ONG 

Pour mieux comprendre la nature de ia participation des ONG au developpement des pays 
africains, ii conviendrait de s'entendre sur leur signification, avant de tenter d'etudier leurs 
caracteristiques fondamentales et d'en analyser la genese et !'evolution. 

A - Les ONG : Un essai de definition 

Elles constituent iin phenomene marque profondement par sa divcrsite et sa pluralite; elles 
ont, en plus, la particularite d'etre sans .definition et sans appellation fixes. Les divergences 
apparues au sein de la doctrine sont la pour nous les rappeler a tout moment. 

Ainsi, pour le procureur general frangais, Andre /Joissarle , qui a longtemps ete president 
de la Federation h1ternationale des droits de I 'homme (FIDH), les organisations non 
gouvernementales . sont, avant tout, des· associations qui se chargent de repFesenter I 'opinion 
publique internationale aupres des organisations internationales, ces dernieres etant des institutions 
composees d'Etats, dont la principale preoccupation reste leurs inten~ts nationaux respectifs. <Jl 

Ol Ligue fran~aise des droits de l'.homme: Ava11t-propo.1, in Apres-demain (mensuel, Paris) , 
N° 313, avril, 1989, P.4 . 

'" El Mellouki Riffi (B.): La politique .fm11raise de cooperation avec les Etats du Maghreb 1955-1987, 
Publisud/Toubkal, Paris/Casablanca, 1989, (Cf. introduction). · 

<3l Cf. Blum (M.): A la recherche d'1me de.fi11itio11, AP.res-demain, op. cit, p.6. 

- 1 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



.. 

Sans. s'eloigner de cette optique, Michel Blum soutient, quanta lui, qu'« ... une ONG etait 
une association illlernationale de fibres citoyens qui e/llendaient depasser Les egofames 
internationaux pour oeuvrer ensemble pour le triomphe de quelques grandes idees». <•> 

Pour Simone Dreyfus, par contre, «Les organisations 11011-gouvernementales sont composees 
de sujets de droit illlerne, personnes physiques et morales relevant d'Etats dif.ferents. Comme leur 
110111 l 'indique, elles ne sont pas intergouvernementales. Une terminologie impropre et imprecise est 
cependant utilisee, qui amene ii Les qualifier d'organisations "intemationales" 11011 
gouvernememales». <5> 

Par ailleurs, dans sa resolution 288 en date du 27 fevrier 1950, le Conseil economique et 
social de l'ONU met en exergue ce caractere international et considere qu'une ONG s'entend de 
toute organisation dont la dimension depasse le cadre d'un seul Etat, mais dont la mise en place 
n'est pas definie par un accord intergouvernemental. 

Notons egalement que certains auteurs font de la cooperation en vue du developpement, la 
base de l 'activite des associations etudiees; Jean-Marc Bauchot fait sienne cette conception et 
mentionne a eel egard que «Les ONG sollf constituees de groupes qui reflechissent et agissellt par 
solidarite pour et avec Les pays du Sud ou Les pays en voie de developpement. Les ONG co11stitue111 
le bras de la societe civile en action dans la cooperation, l'aide humanitaire et le developpemelll. 
Cette action est Jondee sur le vololltariat et chaque personne peut si elle le desire, participer ii la 
cooperation illlernationale ii travers une ONG».<•> 

II resulte de ce qui precede que plusieurs criteres s'offrent quant a la definition du concept 
"ONG"; ceux retenus par le professeur Mario Bettati seinblent, cependant, correspondre mieux a--· 
la realite consideree. Pour preciser les contours du terine"en question, celui-ci fait appel a «trois 
Jaisceaux d'indices cumulatifs». 

\ ' ~ . 
· II s'agit, en l'~~~~~ence, du caractere international de la composition et des objectifs des 

ONG, de la nature privee de leur constitution et du bcnevolat sur lequel se fonde leur apport.C7l 

Si ces parametres font generalement l'unanimite, ii n'en demeure pas moins qu'ils doivent 
etre nuances. En outre, ii existe des associations ayant comme membres des ressortissants d'un seul 
pays ou des collectivites publiques. De plus, l 'activite de certaines ONG qui luttent contre la 
misere, peut generer d'importantes ressources financieres au profit des communautes de base. 

II est permis ainsi de constater, d'une part, que la definition des ONG souleve des difficultes; 
mais cela n'empeche pas ces groupements d'avoir une existence et une activite effectives: «Alors, 
( ... ) commellf, e,ifin definir Les ONG ? Je ne le sais pas toujours exactement mais je sais qu 'elles 
existellt et qu'avant meme d'etre definies, elles sont dejii irremplar;ables»<8>. 

<4J Blwn (M.): op. cit., p. 5. 

'" Dreyfos (S.): Droit des relatio11s i11tematio11ales. Elbile11ts de droit i11tematio11al public. 
Editions Cujas - Collection Synthese, Paris, 1987, p. 96. 

<•J Bauchot (J-M.): Dossier, Les ONG, in Taxi-Brousse (journal d'information et de liaison de 
Bioforce-Aquitaine et de l' Association des agents de developpement international d' Aquitaine), 
N°15, octobre 1992, p. 12. 

m Bettati (M.): La contribution des organisations 11011 gouvernemenlales Cl la formation el-Cl l'applicalion 
des 11ormes i11tematio11ales, in Bettati (M.) et Dupuy (P-M.): Les ONG et le droit i11temational, 
Economica, Paris, 1986, pp. 8 a 10. 

<•J Blwu (M.): op. cit., p. 7. 
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D'autre part, nous assistons, sur le plan terminologique, a une controverse de plus en plus 
profonde sur la denomination "ONG". En somme, d'aucuns soutiennent que le concept etudie fait 
l'objet d'un usage universe!, et que malgre ceci, ii est actuellement «recuse». Bauchot est de cet 
avis et fait prevaloir !'opinion selon laquelle «orga11isatio11 de solidarite i11tematio11ale» est un 
«terme plus positif». Pour l'interesse, ii est significatif de remarquer que !'expression proposee 
presente l'avantage de donner une definition basee sur l'objet et non sur le contraire d'"ONG".<9> 

Charles Co11damines souscrit a ce point de vue et souligne que, «s'agissant d'idelltifier 
preciseme11t un objet, Les definitions negatives so11t raremem satisfaisalltes. La 11otio11 d'ONG 
11'echappe pas ace travers».<1°> II rappelle, par ailleurs, que !'appellation «associatio11 sa11s but 
lucratif» (ASBL) reste privilegiee en Belgique. 

Le professeur Langrod pousse plus loin cette remise en cause. Dans un premier temps, ii part 
de l'idee selon laquelle la composition et le financement de certaines ONG par des personnes 
morales publiques portent une entorse a leur caractere non gouvernemental. Dans un second, ii 
considere qu'il est necessaire de parler d'«orga11isatio11 11atio11ale privee sans but lucratif» par 
opposition a «orga11isme 11atio11al ou i11tematio11al a but lucratifi,. <11> 

Une autre opinion merite consideration: ii s'agit de celle exprimee par le professeur 
Pierre-Franfois Gonidec, en marge d'une conference qu'il a animee a la Faculte de Droit de Rabat 
sur "La democratic et le developpement en Afrique - Les influences extemes": au-dela de 
!'appellation elle-meme, l'interesse s'est interroge sur le caractere non gouvernemental des 
associations de solidarite internationale: «Est-ce qu' 011 peut vraiment parter d' ONG, c'est-a-dire 
d'orga11isations privees, non-gouvemememales [. .. ], a partirdu mome11t ou ces ONG-la dependent, 
pour fo11ctio1111er, des credits qui sontfoumis soit par l'etranger, soit par l'Etat [ .... ] dans lequel 
elles ont leur siege social?. Est-ce qu'on peut encore parlerd'orga11isations 11011 gouvemememales 
dans la mesure· ou celles-ci dependent pre'sque a 100% des credits etatiques?»<12>; questions 
pertinentes! 

Ces donnees soulignees, ii n'est pas inutile de rappeler les conditions et le contexte qui ont 
marque !'apparition et la consolidation des ONG en tant que mouvements internationaux et agents 
du developpement africain. · 

"' Bauchot (.J.M.): op. tit., p. 12. 

<
10

> Condamines (Ch.): Les ONG: co111111e11/ 11e pas etre gouvememelllal? Cosmopolitiques, Paris,juin 1988, 
in Be.ssis (S.): Les associations d'aide au tiers-monde (ONG) ii la croisee des chelnins

1 
la Documentation 

fram;aise, N" 615, Paris 1989, p. 6. 

(IIJ Langrod (Georges):L 'evaluation du r6le des organisations non-gvuvernementales, 
in Associations internationales, N°8, annee 1955, p. 508. 

<
12

> Gonidec (P.F.): Democratie et developpe111e111 e11 Afrique - Les i11jl11e11ces extemes. 
Faculle de Droit de Rabat, 20 avril 1993 (document sonore). · 
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B - Les ONG : Genese et evolution 

Pour une bonne partie de la doctrine, les ONG, du moins dans leur forme actuelle, sont 
apparues vers 16.17. Borco D. Stosic, lui, fait remonter leur emergence ii la seconde moitie du 
XIX' siecle. <13

> 

Pittnum Potter abo\nle dans le meme sens et affirme, de surcroit, qu' «avant meme que les 
Etats i11cli11asse11t a s 'associer en 1me formule de cooperation tant soit peu etendue, des personnes 
privees etaienr deji't disposees - et desireuses - d'associer leurs activites par-dessus lesfrontieres qui 
Les separaiem»11•> 

Notons, qu'entre 1909 et 1984, le nombre de ces associations a ete multiplie par 105, contre 
dix pour les organisations inter-gouvernementales au cours de la meme periode. Plus precisement, 
on est passe de 176 ONG en 1909 a 4235 en I 987115>. II va sans dire, mais ii vaut mieux 
l'expliciter que cette proliferation n'a pas ete partout la meme. Autant dire que la carte 
geographique de ces acteurs presei1te de grancles clisparites regionales. Le professeur Bettati en est 
tres conscient. D'apres lui, le processus de proliferation des ONG rcste marque par ce qu'il appelle 
une «diversification geopolitique sensible», clue au role de pionniers joue par !'Europe et I' Amerique 
du Nord en cc qui concerne !'expansion du mouvement associatif international, des le clebut du 
XX' siecle. Bien evidcmment. meme avec le regain d'interet enregistre clans les pays 
sous-developpes ii. propos des associations humanitaires, celles-ci restent avant tout une realite 
fortement marquee par I' apport de I' Occident.I''•> 

C - La participation des ONG au developpement en Afrique 

La promotion des ONG en Lant que nouveaux vecteurs du developpement africain se situe 
clans un cadre historique, politique et socio-economique bien precis. 

1 - Le contexte historique 

Celui-ci s'entencl des conditions clans lesquelles le continent africain fut colonise et decolonise 

Pour J-M. Bauc/wt; par exemple, «Si la creation effective d'associations d'aide au.x: 
populations du tiers-monde date des independances africai11es, l'actio11 pour ['aide au 
developpemelll remonte bien aval//. Elle etait alors conduite e11 particulier par des missionnaires. 
pragmatiques qui valllaient autant la gloire de Dieu que le progres des hommes. La nouveaute en 
ces debuts d'annees 90, vingt ans rrpres Les combats ideologiques des a1111ees 70 - le capitalisme 
e1111emi du developpemellt, vive le tiers-111011disme politique - est la popularite des ONG». <17> 

iu, A ce sujet, voir Slosk (Borko D.) : Les orRalli.mti011.\· non gouvernememales et Les Nations-Unies, 
Lihrairic Droz, Geneve, 1964. 

"" Poller (Pi!lman): An i111rod11ctio11 to the .1'111dy ofi111enu11io11al orga11iw1io11s. Appleton-Cemury-Crorts 
Inc., New- York, 1948, p. 33. 

"" Cf. Yearbook of i11/ema1io11a/ organiwticms. 1986-1987. 

<
161 Bctlali (M.): op. cit., pp. 2-3. 

cm Bauchot (J-:M.): op. cit .• pp. 12-13. 
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Au deieurant, Jes liens tisses durarit la colonisation n'ont pas manque de favoriser l'elan de 
solidarite, ou du moins, l'interet de certains groupements prives et benevoles europeens vis-a-vis 
de I' Afrique 

Nean oins, !'action qui en resulte n'est pas toujours dictee par des mobiles de solidarite et 
charite inter ationales: le professeur Gonidec note a ce propos que les organismes etudies font 
partie « • •• de ce qu 'on pourrait appeler, dans Les tennes de Gramsci "Les appareils ideologiques 
d'Etat"»<••,, ;ignifiant ainsi que des motivations politiques peuvent faire agir les ONG, meme 
involontaire I ent. 

2 - Le dre politico-institutionnel 

Dans lusieurs situations, Les ONG constituent un prolongement de leur Etat d'cirigine, se 
deploient so s leur impulsion ou en harmonie avec eux. Ce qui fera dire a 1\fohammed Bedjaoui 
que le phen , mene associatif international doit etre observe avec beaucoup de precautions puisque 
Jes ONG p opagent des messages pouvant etre ambigus, puisque depassant le simple et genereux 
cadre de I' assistance humanitaire. Des implications politiques sont frequentes et doivent etre 
analysees a ec minutie. C1 9l 

De pi s, l'interesse cite Laurence Jo11rdail1, pour qui «La distinction radicale entre enjeu 
humanitaire et enjeu geopolitique releve d'un certaine angelisme» puisque «Les ONG sont avant tout 
des emana ions des societes occidentales et portellt, en tant que telles, des valeurs 
specifiques. . ».<2°' 

Preno!ns l'exemple de la France, en raison de !'importance de son action non-gouvernementale 
en Afrique ubsaharienne en general, et aux Comores en particulier. 

M. J an-Pierre Cot, ancien ministre de la cooperation et du developpement declarait: «Le 
role des orya me parait essentiel, car il est complementaire de celui des Etats ... Lorsque nous 
par/ons de fooperation avec Les peuples, c'est par l'intem1ediaire des ONG que cette cooperation 
peut se ref User de matiiere directe, atteindre Les communautes de base, promouvoir le 
developpem nt auto-centre». <21> 

M. J, cques Pelletier, ex-ministre de la coo~eration, Jui aussi, part du meme principe; ii se 
sert, pour ce faire, du cas precis de I' AFVP<2 > et soutient que le ministere fram;:ais de la 
cooperatio I et du developpement collabore de longue date avec !'ONG precitee. M. Pelletier fait 
observer, a cet egard, ·que ce rapprochement entre le ministere dont ii a eu la responsabilite et le 
mouvemen associatif est un facteur ayant le merite de ilevelopper l 'identite des vues, la «conjiance 
mutuelle et une certaine complementarite». <23

> 

''" Gonide · (P-~'.): Democratie ... ap. cit. 

1191 Bed.ia ut (Mohammed): La portee incertaine du concept nouveau de "devoir d'ingCrence" dans Ull 
111011d trouble: quelqucs i111crrogatia11s; communication faite a I' Acadt\mie du Royaume du Maroc, le 
15 oc obre 1991, p . .14. (Discours original). 

"'' Jour ain (Laurence): L'e11jeu hu111a11itaireda11s lcs relation, i11tematio11a/es: l'etutle tlu cas de /afa111i11e 
ethio l.ie1111e, in. Bulletin des associations transnationales, Bruxelles 1989, n'6 p. 330, cf. Bedjaoui, 
op. ci ., p.15. 

(lO Cite par Ravel (Georges): Les organisations ,wn-gouvernementales franfaises et l'aide au 
tlevelappe111e11t, MFI-RFI N'B3802, Paris, avril 1984. 

<22> AFVP: Association frcm,aisc de.- vo/0111aires tlu progri!s (Cf. infra, presentation des ONG operant 
aux Comores). · 

(2.l> Interview accordee a Volontaires, revue de l'AFVP, N'7, (1989), Paris, p. 16 
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Le predecesseur du ministre precite, Michel Auri/lac, a pu, de son cote, ecrire que le 
ministere de la cooperation a ouvert aux ONG qui s'interessent aux problemes de developpement, 
les credits du Fonds d'aide et de cooperation. <24> C'cst une initiative dcstinec a soutenir lcs 
operations du mouvement associatif et d'assurer une bonnc coordination entre elles. Selon 
M. Aurillac, cctte nouvelle formule de cooperation internationale fait l'objet d'une attention 
particuliere de la part des «partenaires de la France». <25> 

Dans 1 'Hexagone, cette collaboration entre les ONG et les pouvoirs publics est incontestable. 
A preuve, la creation au scin du ministere de la cooperation d'un departement reserve a la 
«cooperation non gouvemementale», etant bien note que ce departement est commun au ministere 
des Affaires etrangeres et a celui de la cooperation. 

Une autre initiative merite d'etre rappelee, a savoir: la convocation par le chef de l'Etat 
frarn;:ais, d'une reunion avec le secteur associatif en vue de la preparation du sommet des 
Nations-Unies sur le developpement et l'environnement (Rio de Janeiro, Bresil; juin 1992), et de 
!'adoption d'une position commune a cette fin. 

En effet, du 17 au 20 decembre 1991, s'est tenue a Paris, une conference mondiale des ONG. 
Denommee "Les racines de l'avenir", ccttc rcncontre est totalement financee par le gouvernement 
frarn;:ais et concrelise une idee tant defendue par le president Franrois Mitterra11d: faire en sorte 
que Jes ONG, en tant ??'incarnation de la societe civile internationale puissent prendre une part 
active a la CNUED < •> de Rio de Janeiro sus-mcntionnee. <27> II est utile de preciser que, 
«conjiee a un comite de pilotage constitue en 1990 et compose du CLEI ''"1 et de quelques autres 
ONG, l'orga11isatio11 de la conference a demande beaucoup de sueur et de temps. Les participallts 
011t ete selectiomzes selo11 des criteres tres strict.1· ... Ainsi, la recycle use de Bogota ou le paysan 
malie11 om pu faire elltendre leur voix». <29> 

Ce sont autant de manifestations de !'importance accordee aux ONG par les autorites 
franfaises, qui Jes erigent au rang d'acteurs - parmi d'autrcs - de !cur politique de cooperation et 
de developpement en Afriquc. 

En somme, emboitant le pas a leur Etat d'origine, Jes associations internationales du pays 
considere choisisscnt I' Afrique, I 'accent etant mis sur sa partic subsaharienne ayant subi la 
domination coloniale franfaise et qui fait partie aujourd'hui de l'espace francophone. 

Si les ONG en cours d'examen accordent la priorite a la zone indiquee au meme titre que les 
pouvoirs publics, ceci n'cst pas du au hasard; en outre, les deux tiers de !'aide publique franfaisi; 
au developpcment, aide accordee aux pays du tiers-monde, sont octroyes a I' Afrique subsaharienne 
francophone. <30> 

C24l L'objet de ce Fon<ls «est de financer ['aide franraise accordtJe sous formes de subventions aux Etats 
d 'Afrique et de l 'oct!au Jndien qui ont passt! avec la France des accords coopt!ratio11 ... • 
In ~·euer (Guy) et Cassan (llerve): Droit intematio11al du deve/oppemc/11. Dalloz, Paris, 1991, p.443. 

(25> Aurlilac (M.): L'Afrique a coeur. La cooperatio11: "'' message d'ave11ir, 
Bcrger-Levrault, Collection Mondc en devenir, Paris 1987, p. 171. 

(26J CNUED: Co11/Cre11ce des Natio11s-U11ie.r; sur l'e11viromwme11t et le de\•eloppement. 

<Z7l Boukhari (Sophie): Co11fere11ce de Rio ,l'llr l'e11viro1111eme11t et le deve/oppe111e11t: les ONG font e11te11dre 
leurs voix, MFI-RFl, N' B3804 du 8 avril 1992. · 

"'' CLEI: Centre de liaison pour l'e111'iro1111eme11t i111emalio11al (Nairobi_. Kenya). 

<29> Boukhari (S.): 'co11jere11ce ... op. cit. 

"" Cf. Institut Panos: Rapport du prof!t<llllme de recherche et d'i11formatioll sur le developpeme11t du mollde 
associatif africainfra11copho1w. Paris, Avril 1989, cite par Bcssis (Sophie): op. cit., p.16. 
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Dans le meme ordre d'idees, interrogeons-nous sur !'option par le mouvement associatif 
hexagonal pour I' Afrique noire et non pour la partie septentrionale du continent. Ces ONG 
s'interessent beaucoup plus a la zone subsaharienne qu'aux pays du Maghreb, en raison du 
nationalisme de ces derniers, celui-ci etant juge pointilleux compte tenu des conditions dans 
lesquelles l'Afrique du Nord fram;:aise a accede a la souverainete. S'y ajoute !'absence dans cette 
region des institutions d'assistance mises sur pied en Afrique noire. M. El Mellouki fait observer 
a cet egard qu'«il n'existe, aux yeux l'ex-Etat colonial aucun gage de co11ti11uite autrement dit, 
aucune structure d'accueil ii l'interieur de laquelle Les i11dependances maghrebines vie11draie11t 
s'inserer, et, avec elLes Les liens tisses par le passe ... ».<J•l 

Une question se pose, des !ors: outre les raisons invoquees, comment l'ancienne metropole 
a-t-elle prepare le terrain pour le deplo_iement de ses ONG - directement ou indirectement - en 
Afrique noire fram;:aise? 

Pour y repondre, notons, tout d'abord, que dans ce domaine, !'oeuvre du General De Gaulle 
fait figure de pierre de touche. II n'est pas inutile de rappeler, a cet effet, la Conference de 
Brazzaville qui mettait en chantier un projet d'Union fram;:aise, a propos duquel, De Gaulle 
declarera plus tard aux peuples d'outre-mer : «Nous devro11s etablir sur le mode federal Les lie11s 
de 11otre union» (discours du 13 juillet 1958).132> 

Cette Communaute franco-africai_ne qui, de toute evidence, ne concernait pas le Maghreb, 
n'a pas comm Jes succes escomptes; ce qt1i n'a pas empeche !'emergence et le maintien d'autres 
liens entre les deux ensembles. Ces relations sont de plusieurs natures. Elles sont, pour la plupart, 
facilitees par la personnalite des chefs d'Etat d' Afrique dont certains ont ete au parlement (le 

· Comorien Ahmed Abdallah), dans le gouvernement (Houphouet-Boigny), dans Jes universites 
(Senghor), ou dans l'armee (Eyadema, Bokassa) de l'ex-metropole, dont ils gardent parfois la 
nationalite (Abdallah, Bokassa, Senghor ... ). 

Tolltefois, la politiqt1e africaine de Paris se trouve consolidee aussi et surtout, par les 
mecanismes mis en place au lendemain des independances africaines; par ces mecanismes, nous 
entendons, notamment, le Fonds d'aide et de cooperation, les missions permanentes de cooperation, 
la zone Franc,<33J le ministere de la cooperation et du developpement, les traites de cooperation 
militaire et de defense. <34

> 

Oil El Mellouki Riffi (B.): La po/itique fra11,aise ... op. cit., p.34. · 
Voir aussi, du meme auteur: La politique franraise de cooperation nee de Ja decolonisation en Afrique: 
Un essai de comparaison en/re sa dimension ,wrd-sahariemte et sa dimension subsaharie1111e. 
Colloque international d' Aix-en-Provence, 30 sept.-3 oct. 1993 sur Jes .dt\colonisati1ms comparees•. 

(3ll Voir: De la Goree (Paul-Marie) et Schor (Armand-Denis): La politique etra11gi!re de la vm, Republique 
PUF - 'Que sais-je ?' Paris, 1992, pp. 15-26. 

<"> Magnard (Franck) et Tenzer (Nicolas): La crise africai11e: quel/e politique de cooperatio11 
pour la Fra11ce? PUF, Paris, 1988, pp. 171-172. 

"4l Cf. Magnard et Tenzer : op. cit. 
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Parallelement, ii -existe des pro.cedes moins avouables: le recours a des hommes comme Bob 
Denard (au Zaire, Gabon, C:::omores, Biafra ... ) ou le colonel Mansion (Republique 
centraficaine). <35> 

II conviendrait de noter qu'il n'y a pas souvent des relations directes entre mercenariat (Bob 
Denard etant le plus celebre des mercenaires) et volontariat ; au demeurant, le mercenariat - du 
moins dans le contexte comorien - est soutenu par la France qui y voit un moyen de renforcement 
de son emprise sur les Comores. Cette mainmise favorise a son tour l'activite des associations non 
gouvernementales. 

Mentionnons, enfin, !'influence de la France sur des organisations de cooperation 
multilateraJe<3•> qui agissent parfois par l'intermediaire des ONG. 

Ce vaste reseau de relations milite en faveur de la creation d'un climat favorable a 
!'intervention desdits groupements en Afrique subsaharienne. 

Toutefois, un probleme se pose pour des raisons a la fois politiques et juridiques: l'activite 
des ONG en Afrique subsaharienne est souvent analysee comme etant une manifestation coloniale 
se heurtant a la souverainete des pays concernes. Ce probleme divise !'opinion publique en 
partisans et adversaires de ce qu'on appelle desormais "droit ou devoir d'ingerence" ou "assistance 
humanitaire". 

Pour Jes uns, l'independance ne doit pas constituer un obstacle a !'action non 
gouvernementale en raison de l'urgence de secourir les populations en detresse. C'est un point de 
vue occidental auquel se rallie une partie de !'opinion africaine (la societe civile). 

Pour Jes autres, l 'Etat africain a le droit de fixer des restrictions aux ONG, au nom de sa 
souverainete. Les dirigeants africains soutiennent cette conception qui est celle de certaines milieux 
intellectuels occidentaux. 

Mais, face aux problemes de developpement de I' Afrique, ces considerations pesent peu. 

3 - L'etat du developpement de I' At'rique 

Tout ou presque a ete ecrit ou dit sur le retard du continent africain en matiere de 
developpement. Mais que signifie ce terme pour lequel se multiplient Jes activites d'organismes 
publics et prives etrangers ? 

C'est une interrogation, qui souleve un probleme majeur. Marie-Adele Ribeiro, volontaire 
de l'AFVP, ccinstate a cet egard qu'il y a une «maldejinition»: elle indique, a l'appui de son 
argumentation, que «partout, ii est question de developpement des pays du tiers-monde. On enfait 
des cefltaines de discours, .on en ecrit des millions d'articles, mais une chose m 'a cependant 
frappee: ce n'est que bien rareme1lt que l'on dit ce qu'est le developpement. En trouver une 
definition releve [pratiquement] de ['exploit, alors qu 'une energie fabuleuse y est consacree».<37l 

'"' Voir Leymarie (Philippe): La redemptio11 du fi/s prodigue, Le Monde diplomalique, Paris, Avril 
1993,p.19. Philippe Leymarie rappelle, par ailleurs, que de leis «officiers { ... ] etaie11t les dete111eurs reels 
du pouvoi1· executif au Tchad, e11 Ce11trafrique, aux Comores• et que le pouvoir de Denard «aux Co111ores 
{prit fin] e11 ja11vier 1990, apri!s que le preside11I Abdallah eut ete assassi11e e11 sa prese11ce voire de sa 
11iai11,, Cf. Le Monde diplomatigue,_Novembre 1994, p.8. 

~" Cf.: Cot (J:.P.): A l't!preuve du pouvoir, le liers-111011disme pour quoifaire? Seuil, Paris 1984, p.103. 
Voir egalement: Duroselle (Jean-Baptiste): Histoire diplomatique, de 1919 ii 110s jours, 9""' edition. 
Dalloz, Paris, 1985.pp, 827. et S. 

~n Ribeiro (M-A.): Maldefi11itio11, in Volontaires, op. cit., p. 13. · 
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Cette situation est du essentiellement aux divergences ~parues des qu'il s'agit de degager 
une definition du concept "developpement". A cet egard, i!.,_a 'lroter que selon Jes auteurs, l'approche 
economique, ou une approche qui regroupe l'economique, le social, le politique et l'environnement; 
peut dans un cas ou dans un autre etre privilegiee. 

Qui plus est, Tibor Mende qui parle d'un «original inimitable», met en exergue un autre 
probleme; ii rappelle que Jes problemes de developpement concernent avant tout Jes populations du 
tiers-monde, mais que leurs «sympt6mes» et Jes eludes pouvant Jes juguler sont l 'apanage 
d' «occidentaux ou des intellectuels occidentalises appartenallt aux pays economiquement 
arrieres»<3•> Ce qui conduit a des erreurs d 'appreciation. 

Malgre ces difficultes, ii est possible de soutenir, a 1 'instar de la Banque mondiale que le 
developpement suppose «forcement amelioration des conditions de vie des populations. L 'elevation 
du niveau de vie et de ['amelioration du niveau d'instruction, de l'etat de sante et l'egalite sont 
autant d'elements constitutifs du developpement ... La reconnaissance des droits civils et politiques 
participe d'une conception plus large du developpement»<39

> 

La Banque mondiale admet finalement que «la croissance economique est essentielle au 
developpement, mais le developpement ne saurait se ramener ii la croissance economique». <40

> 

Les ONG, quanta elles, privilegient cette approche; l'une d'elles, I' AFVP, considere, en outre, 
·que «le developpement, pour des personnes ou des groupes, c'est ['acquisition progressive d'une 
plus grande autonomie par rapport au milieu economique, culture[ et politique»<41

> 

Cette prise de conscience du caractere multi-dimensionnel du developpement pennet aux 
differents acteurs de contribuer de maniere beaucoup plus positive au developpement en Afrique. 
Sa meconnaissance par la Banque mondiale (malgre la la bonne definition qu'elle vient de donner 
sur le developpement) et le FMI a conduit aux catastrophes que tout le monde comiait, et qui sont 
occasionnees par ce que d'aucuns ont baptise pudiquement "programme d'ajustement structure!". 
Une immense supercherie, en somme. · 

L' Afrique n'y .echappe pas. et ses problemes ne sont pas recents ; des le debut des 
independances africaines, Rene Dumont constatait avec lucidite: «L 'Afrique noire est mat 
partie»<42>. Plus d'un quart siecle apres, certains auteurs estiment - a juste titre - que, «dejii. 
d'actualite, le theme de la crise du developpement africain semble promis ii un riche avenir:,<43

> 

Des differentes analyses realisees a propos de la situation soci!}-economique du continent, ii 
ressort que celui-ci detient de tristes records au point d'etre compare a une «succursale de l 'enfer, 
inlassablement parcouru par les quatre cavaliers de [ 'Apocalypse». <44

> 

~,, Mende (Tibor): De /'aide a la reco/011isatio11, Le Seuil, Paris, 1972 et 1975, p. 33. 

<"> Banque mondiale: Rapport sur le developpeme11t da11s le 111011de 1992, le developpeme11t 
et l'environnement, p.36. 

<40> Ibid. p. 36. 

<41> AFVP: Avec l'AFVP .•. etre vololllaire aujoard'hui (brochure), p.' 5. 

<421 Dwnont (R.): L'Afrique 110ire est mal p,;,rtie, ·1e Seuil, Paris, 1962. 

'"' Magnard (F.) et Tenzer (N.): op. cit., p. 9. 

<44J Ramonet .(Ignacio): <;omhal pour une-renaissance; iri Afriq\le: des male<lictio.ns, espoirs des africains, 
L~ Monde diplomatique, Mai 1993, p. 13 .. 
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' 

D'autres etudes non moins pessimistes mais realistes en arrivent a la conclusion selon Jaquelle 
I' Afrique a connu depuis Jes independances, des evenements d'une grande gravite et aux 
«consequences analogues ii celles d'une guerre mondiale». c4S> 

En d'autres termes, la voie que doit suivre le continent pour acceder au developpement est 
encore tres longue et incertaine. Les causes d'une telle degradation sont legion et sont imputables 
aux Africains eux-memes, ou a des facteurs exogenes: agriculture sacrifiee, projets industriels 
fantaisistes, politiques economiques irrealistes, absence de programmes a caractere social, 
generalisation et banalisation de la corruption, realisations de prestige superflues ... c46

> 

La conjugaison de ces indices facilite, voire legitime, le deploiement des ONG dans la region 
consideree. 

A ce stade de nos investigations, ne conviendrait-il pas de se demander si Jes Comores 
constituent une zone favorable a l'exercice des activites du mouvement associatif international?. 

II - LES COMORES: UN ESPACE PRIVIUGIE POUR L'INTERVENTION DES ONG? 

Si Jes ONG - franyaises surtout - agissent aux iles Comores, c'est que le terrain s'y prete. 
II reste, pour s'en apercevoir, a jeter un coup d'oeil sur Jes indicateurs de base de ce micro-Etat 
de !'ocean Indien. 

A - Apercu geographique 

L'Archipel des Comores se situe a l'extremite nord du canal de Mozambique, a egale de 
distance - 300 kilometres - entre l'ile de Madagascar et la cote orientale de l'Afrique. C'est Ja 
raison pour laquelle ii est rattache au continent africain. 

Jusqu'en 1975, !ors de sa decolonisation, ii etait constitue de quatre lies principales, a savoir,' 
Grande Comore, Anjouan, Moheli et Mayotte. En effet, !ors du referendum d'autodetermination 
du 22 decembre 1974, la majorite de la population comorienne s'est prononcee en faveur 
l 'independance. Cependant, a Mayotte, 60 % des electeurs ont souhaite rester avec la France, 
marquant ainsi leur refus de continuer (avec Moheli) de subir les abus et pratiques discriminatoires 
des feodaux d' Anjouan et Grande Comore. Les Mahorais - habitants de Mayotte - ont reitere a 
99 %, leur volonte de rester franyais !ors d'une autre consultation electorale organisee le 8 fevrier 
1976, uniquement a Mayotte. <47> , 

Aujourd'hui tout espoir d'un retour de Mayotte a !'ensemble comorien releve de l'utopie, a 
cause surtout de la regression des trois autres iles depuis 1975. (Depuis le debut de l'annee 1995, 
les Comoriens des trois autres iles ont besoin d'un v'isa franyais pour se rendre a Mayotte ). 

c45
> Comite sur les strategies de developpement en Afrique,' in Berg (Robert J .) et Seymour-whltaker 

(.Jennifer) (texles reunis par): Strategies pour 111111ouveau developpeme,11 e11 Afrique, Nouveaux-horizons, 
Economica, Paris, 1991, pp. 532 et S. 

'"' PNUD: Rapport mo11dial sur le developpeme11t humai11 1991, Economica, Paris, 1991, pp. 55-56 

C47l Pour plus de details: Wadaane Mahamoud (Aluued): Mayo/le: le co11te11tieux e11tre la Fra11ce et Jes 
Co11wres, L'Harmallan, Paris, 1992. 
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Dans la mesure ou cette ile n'a jamais fait partie des Comores independantes, elle est exclue 
de notre elude. 

Moroni (en Grande Comore) est la capitale de la federation. 

S'agissant des autres iles, elles forment la Republique federale islamique des Comores et 
totalisent une superficie de 1.862 km et une population de 412.000 habitants (Grande Comore: 
1.148 km2

, et 220.000 habitants; Anjouan: 171.000 habitants pour 424 km2; Moheli: 21.000 
habitants repartis sur 290 km2). C48l 

II ressort de cet apen;:u geographique que les Comores ont un territoire exigu et une 
population peu nombreuse, dimensions qui font de I' Archipel un domaine de predilection des ONG. 
Ces dernieres y sont beaucoup plus efficaces et leur action plus utile que dans les pays de grandes 
tailles ou ii leur est difficile d'acceder a toutes les communautes de base. 

B - L'6volution politique 

Bien avant 1841, date a laquelle la France a "achete" Mayotte, a l'usurpateur malgache. 
Andriantsoly, au prix de 1000 piastres, pour continuer sa mainmise sur !'ensemble de I' Archipel, 
les Comores avaient une organisation politique assez structuree, mais fragmentee en petits sultanats 
autonomes et antagoniques. <49

> C'est Paris qui a realise !'unite politique des iles, et ce, dans le 
but de mieux s'en servir; la secession de Mayotte, beaucoup plus tard, en est une illustration 
parfahe. 

Cette instauration de I 'autorite fram;:aise sur Jes iles s'est echelonnee jusqu'en 1887. En 1912, 
le statut initial de protectorat a ete transforme en celui de colonie. 

Sous la 111•m• Republique, Jes Comores, tres negligees dans le domaine economique, etaient 
traitees de «dependance administrative de Madagascar»'50> et devenaient en 1946, un territoire 
d 'outre-mer (TOM) dans le cadre de I' Union fram;:aise. 

A !'issue du referendum constitutionnel de 1958, elles ont conserve leur situation, renom;:ant, 
a cette epoque, a 1 'independance. Ce qui n 'est pas sans rappeler le discours prononce par Michel 
Debre, le 27 aout 1958, par lequel celui-ci qualifiait Jes Comores, notamment, de <{ractions isolees 
de la France, et qui ne peuvent en aucun cas pretendre vivre seules»'5ll ou encore, qui « ... 

peuvent et doivent sans doute se diriger vers le statut qui Les illfegre a la Republique, c'est-a-dire 
qui mailltient leur statut actuel». <52

> 

Par la suite, la loi du 22 decembre 1961 dotait le territoire des Comores d'une autonomie 
administrative et legislative plus elargie. 

''" Source: Frcmy (Dominique et Michele): Quid 1994. Editions Robert Laffont, Paris, 1993, p. 961. 

<451> Voir: Faurec (Urbain): L 'Arc/ripe/ aux su/ta11s batailleurs, lmprimerie officielle, Tananarive, 1941. 
Ben Ali (Damir): Approche liistorique des structures admi11istratives des Comores. 
APOI, volume XI, 1986-1989. Paris/Aix-Marseille, 1991. 

(SOJ Cadoux (Charles): Les d'1colo11isations dans l'ocean Jndlen et l'Cmergence des nouveaux rapports. 
Le cas des i/es du sud-ouest. APO!, volume VIII; 1981, Paris/Aix-Marseille, 1984. p. 49. 

''" Debre (M.):Discours deva11t le Co11sei/ d'Etat, 27 aoOt 1958; documents d'etudes 0° 1.04, 
Constitution fran9aise du 04 octobre 1958. La Documentation fran93ise, Paris 1992, p. 18. 

152, Debre (M.): Discours ... op. cit., p. 19. 
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En 1974, ii y eut le referendum d 'autodetermination precite, avec les resultats deja signales. 
En raison des tergiversations de la France et de la volonte d' Ahmed Abdallah ("President du 
Gouvernement") de disposer seul du pouvoir, ce dernier proclama unilateralement et a la surprise 
des autorites hexagonales, l'independance des Comores, le 6 juillet 1975, faisant entrer les 
Comoriens dans un cycle de turbulences socio-economiques et politiques qui s'accentuent au fi1 
des annees. 

Le 3 aout 1975, soit moins d'un mois apres la proclamation de l'independance, Ali Soilih, 
un agronome, aide de mercenaires envoyes par la France et commandes par Bob(Robert) Denard 
(appele egalement: Jean Maurin; Gilbert Bourgeaud; et depuis 1978, aux Comores, "colonel" Said 
Moustapha Mhadjou) prenait le pouvoir. II instaura un regime socialiste, tyrannique et quelque peu 
folklorique malgre ses realisations. II opta pour un modele de developpement autogestionnaire. <53

> 

Son experience prit fin brutalement le 13 mai 1978: Ahmed Abdallal1 se retrouvait a la tete 
de l'Etat, apres le meurtre de son predecesseur, grace - ironie du sort - a l'appui de ceux qui le 
chasserent le 3 aout 1975 et qui finirent cependant, par 1 'assassiner dans des circonstances ma! 
elucidees, la nuit du 26 au 27 novembre 1989. 

Soulignons, par ailleurs, qu'ii. !'issue des elections organisees le 11 Mars 1990, Said 
Mohamed Djohar president de la Cour supreme et chef d'Etat par interim, devenait le nouvel 
"homme fort" a Moroni. II a procede a quelques changements institutionnels et maintenu les 
dispositions de la Constitution «propos~» en octobre 1978 par Ahmed Abdallah et dont !'article 
premier qui a echappe aux revisions de 1982, 1989, 1990 et 1992, slipule: «L 'Archipel des Comore.1· 
constitue une Republique federate islamique. Chacune de ses iles principales gere librement, par 
l'i11tem1ediaire de ses represelltants elus, Les affaires qui ne sont pas constitutionnellement attribuees 
aux institutions federates». En realite, on sait qu'il n'a jamais ete question de federation aux 
Comores, mais de centralisation anachronique, qui vide de toute sa substance, I 'article 5 de la 
meme constitution qui dispose que « ... la commune est la collectivite turitoriale de base ... ». 

Toutefois, en rupture avec le systeme d' Ahmed Abdallah, une tres timide democratisation 
allait se dessiner. Mais en depit des pressions exercees par Paris, le climat politique n'est encore 
assaini;<54

> ce qui n'est pas etonnant, dans la mesure ou M. Djohar (ii est alcoolique et atteint de 
senilite), depasse par la situation, est victime des «manipulations de se.1· enfants et beaux-enfants» 
et ou «ilfaudrait le surveiller 24 heures sur 24 pour l'empecher de changer d'avis au rythme des 
visites de ses proches»<55>. Neanmoins, ii a le merite d'avoir rendu le pays plus "frequentable" 
que sous Ahmed Abdallah, et cette ouverture favorise naturellement le deploiement des associations 
de solidarite internationale aux Comores. 

Le president Djohar, sera ecarte du pouvoir le 28 septembre 1995 par le meme Bob Demard 
(qui le retiendra prisonnier pendant une semaine avant sa "liberation" par Jes troupes franyaises) 
et deporte a La Reunion par la France entre octobre 1995 et janvier 1996, date a laquelle un 
compromis a ete obtenu a Madagascar (grace a une mediation de l'OUA) pour son retour aux 
Comores ou ii ne peut exercer qu'un pouvoir. honorifiquc, en attendant la tenue des elections 
presidentielles du 10 mars 1996. 

''" Cf. Said Soilihi (Youssoul): Comores. Les dt!fls du developpeme11t i11dt!pe11da11t. 1975-1978. 
L'Harmattan~Ocean indien, Recherches et documents. Paris, 1988. 

''" Cf. La Lettre de l'oceau lndien: Co11io~es: co11f11sio11 politique, Paris, 21 a~rii 1990, p. 5. 

,,s, Said Yo.ussouf (Sitti): Comores. Legislative,· de tousles da11gei,·, Le Nouvel Afrigue-Asie (Paris) N°49, 
octobre 1993, p. 31. 
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Le deuxieme tour de celJes-ci eut lieu le 16 mars 1996 (dans !'indifference de la population, 
plus de 45 % des electeurs ayant refuse de se rendre aux urnes) et fut remporte par Mohamed Taki 
Abdoulkarim, un politicien sorti tout droit de l'epoque medievale, voire de l' Antiquite; pour Jui, 
les Con!ores se limitent a sa region natale du Hamahame (dont a maintes reprises ii a declare la 
secession et ce, chaque fois qu'il est en desaccord avec Moroni). ParalJelement, il considere Mbeni 
- son village natal - comme le nombril du monde, les Comoriens ses vassaux et se prend lui-meme 
pour un Neron des temps modernes: n'a-t-il pas deja promis d'incendier Moroni pour planter des 
bananiers a la place? 

C - Situation socio-economique et participation 
des ONG aux projets de developpement des Comores 

Un observateur fait remarquer que «l'Archipel des Comores symbolise [ ... ] tous Les maux 
dont soujfre l'Afrique ... »<5•> et son jugement n'est pas denue de verite; en effet, cet Etat connait, 
a l'heure actuelie, des problemes socio-economiques d'une exccptionnelJe gravite: la pauperisation 
y atteint des proportions inegalees et inquietantes. 

Depuis la seconde moitie de la decennie 1980, la degradation ne cesse de s'accentuer en 
raison de la chute brutale des produits agricoles destines a !'exportation; s'y ajoutent, !'absence 
d'un secteur prive dynamique et l'incapacite chronique de l'Etat a verser aux agents publics leurs 
emoluments, en depit de leur nombre reduit (7.020 fonctionnaires, chiffre appele a connaitre une 
baisse de 35% a cause des reformes de 1991 preconisees par le FMI dans le cadre d'une ''facilite 
d'ajustement structure["). La corruption y est erigee en vertu cardinale, en institution. . . 

Cette situation de crise n'est pas nouvelle. Deja, au moment de la decolonisation, «Lejeune 
Etat est confronte ii d'enonnes dijjicultes qui sont celles, non seulement de tout territoire pauvre 
qui accede ii l'independance, mais aussi,celles provoquees par la rupture des relations economiques 
et techniques avec la Fra11ce [1975-1978] et par la volollte de bouleverser un ordre social 
incompatible avec Les imperatifs du developpement». <57> 

II convicndrait de 110ter egalement que !'absence de ressources naturelJes d'origine miniere 
et de terres cultivables cause de grands problemes socio-economiques comme le sous-emploi et 
pour y remedier, de,nombreux Comoriens emigrent depuis la periode coloniale.<5•> 

Qui plus est, Jes pouvoirs publics_ continuent a faire preuve d'incompetence et de mauvaise 
volonte. ,Du fait d'une attitude aussi negative, ils n'arrivcnt toujours pas a elaborer de strategies 
developpement consequentes. 

Les resultats ne peuvcnt, dans ces ·conditions, etre qu'alarmants: « •• • Les villages sont toujours 
prives d'eau courante et il Jaut faire parfois plus vingt kilometres pour trouver un puits d'eau 

. potable. L'e11seig11eme11t est toujours aussi sommaire, Les dispensaires aussi sales, Les sa11itaires 
i11existallfs, et l 'electricite reste reservee aux habitants des zones peripheriques de la Grande 
Comore»<5•>, soutient avec amertume un «villageois qui afjinne ne pas etre u11 militant politique». 

<
56

' Amalric ·(.Jacques): M. Mitterrand demcmde au president des Comores .d'~<assainir» l' economie. 
Le Monde, vendredi 14 juin 1990, p. S. 

<
57

> Favoreu (Louis) et Maestre (Jean-Claude): L'accessio11 des Comores cl l'i11depe11da11ce, 
APOI, volume. 11, 1975 (publie en 1977). p. 21. 

'"' Dupon (J.F,): L'ocea11 /11die11 et sa bordure: presentation gcographique, 
APOI, volume I, 1974 (publie en 1976), p. 27. 

'"' AFP: Comores. Les dangers du «M'KARA KARA» [corruption en comorien]. depeche du 15 juin 1990. 
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Entre-temps, l'enrichissement illicite bat son plein et devient, que ce soit sous Ahmed 
Abdallah, ou sous Mohamed Djohar, une institution, aux dangers incalculables: « • •• Aux Comores, 
l'Etat est pille par Les proches du president Djohar, un poulain de France. " Les Comoriens en 
reviennent a regretter le temps de mercenaires ", soupire un haut fo11ctio1111aire». <60> 

A l'heure actuelle, les conclusions du PNUD sur la situation des Comores n'incitent pas a 
l'optimisme puisque dans son "Rapport mondial sur le developpement humain 1993", nous pouvons 
relever quelques chiffres assez eloquents. 

En effet, sur 173 pays etudies, les Comores sont classees a la 139'"" place selon l'IDH 
(indicateur du· developpement humain). Elles enregistrent un PIB reel ajuste par habitant de 
721 dollars, Un PNB de 480 dollars par habitant, une esperance de vie de 55 ans, 12290 habitants 
par medecin, 3,3 % du PNB consacres par l'Etat en depenses de sante, un coefficient de dependance . 
alimentaire (importation/consommation) de 37,5 %. S'agissant de l'enseignement, les depenses que 
l'Etat lui reserve constituent un taux de 4,3 % du PNB et 61 % des adultes sont scolarises. 

Par ailleurs, la population s'occupe a 85 % du secteur agricole, contre 5 % pour l'industrie 
et I O % pour le secteur tertiaire. <61> 

Avec de telles statistiques, ii est aise de contacter que l' Archipel ne realise aucune 
performance. II est classe dans la categorie des pays les mains avances du monde, sans qu'on 
puisse entrevoir une quelconque amelioration, a court et moyen termes. Cette situation relance la 
polemique sur l'independance prematuree et inopportune des Comores, pays qui aurait mieux fait 
de rester sous la colonisation franc;:aise, selon nombre d'observateurs, en attendant qu'il soit mieux 
prepare pour assumer plei nement ses responsabilites. 

De plus, un universitaire comorien n'hesite a parler de «betise nationale» et a soutenir que 
«depuis son independancejusqu'aujourd'hui, l'Archipel des Comores n'ajamais comzu de veritable 
politique de developpement. Les potentialites sont quasi-inexploitees. En premier lieu ['agriculture, 
malgre la grande fertilite des terres, et la peche demeurent traditionnelles, voire archaiques»'62>. 

Cependant, certains programmes destines a l 'amorce du developpement du pays allaient etre 
appliques. Leurs definition et suivi devaient etrc assures de concert avec les principaux bailleurs 
de fonds: France, Afrique du Sud, Belgique, Japan, PNUD, PAM, OMS, BIRD, et Communautes 
europeennes. Leur echec est du «a la corruption ambiante et a la mauvaise volome des responsables 
comoriens des Lars qu'il s'agit de verifier quel usage ilsfont de l'aide ... Ne sont-il pas soupr;onnes 
de faire financer le meme projet par plusieurs pays ?»Cfil>. 

Para!lelement, des ONG, qui jouent un role de plus en plus important aux Comores et dont 
le nombre est appele a augmenter sans cesse, elaborent et executent des strategies se voulant axees 
sur Jes rea!ites locales, en tout cas beaucoup mieux definies que ce!lcs conc;:ues par les acteurs 
precites; ces derniers ne parviennent pas a depasser certaines pesanteurs - diplomatiques surtout -
dans leurs rapports avec les dirigeants de Moroni. 

'"' Duteil (Mireille): Les luiritiers de l'Afrique, Le Point n° 1117, du 12 fevrier 1994, p. 41. 
Cf. du milme auteur: Scoop: poudrii!re comorie111ie. Le Point, n° 1120, du 5 mars 1994, p.21. 
Voir egalement: Perri (Pascal): Comores. Les nouveaux mercenaires. L' Harmattan, Paris, 1994 . . 

'"' PNUD: Rapport 11w11dial sur le developpe111e11i humai11 1993, Econonlica, Paris 1993,,PP· 158 A 191. 

·'"' Takidine (Mohamed): Comores, developpement .;zero. Jeune Afrique n°1732, 17-23 mars 1994, p.94. 

,.,, Amalric (J.): M. Mitterra11d de111a11de till presidelll des Comores ... op. cit., p. 5. 
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En accord avec Jes pouvoirs publics Iocaux, Jes associations en question collaborent avec les 
communautes villageoises concernees, autant que faire se peut. L'initiative peut venir 
d'elles-memes, de Ieur Etatd'origine, de pays tiers ou d'organisations intergouvernementales. Pour 
des raisons historiques evidentes, les ONG impliquees dans le processus sont, pour plupart, 
originaires de l 'ancienne metropole, egalement principale source d' aide aux Comores. 

Signalons, par ailleurs, que I'instabilite politique, !'incoherence des strategies en matiere 
socio-economique et Jes vides laisses par l'Etat, tout comme le cortege de malheurs subsequents, 
en appellent a un elargissement progressif du champ d'activites du mouvement associatif 
international aux Comores . 

Neanmoins, avec la remise en cause de I 'assistance etrangere aux pays sous-developpes, la 
question qui se pose est celle de savoir si l'apport des ONG est profitable aux populations 
comoriennes, ou s'il est "digne" des critiques acerbes dont fait l'objet !'aide publique au 
developpement (APD), cette derniere etant consideree comme un moyen de domination et non de 
promotion socio-economique. 

Sous le benefice des observations qui precedent, deux options nous paraissent fondamentales 
pour ce qui touche a cette etude.D'une part, la presentation des ONG contribuant au developpement 
des Comores (Premiere partie). D'autrf part, la mise en evidence de la consistance de la 
contribution du mouvement associatif au developpement economique et social des. Comores 
(Deuxieme partie). 
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PREMIERE PARTIE 

PRESENTATION DES ONG CONTRJBUANT 
AU DEVELOPPEMENT DES COMORES 

La notion de "presentation" renvoit, ici, a un effort de definition des conditions 
statutaires, financieres et humaines par lesquelles le mouvement associatif international 
essaie d'apporter sa contribution au developpement socio-economique des Comores. 
Elle suppose egalement et peut-etre surtout, une identification des acteurs en presence. 
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CHAPITRE PREMIER 

Les ONG operant aux Comores: 
des organisations a identifier 
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CHAPITRE PREMIER 

LES ONG OPERANT AUX COMORES: 
DES ORGANISATIONS A IDENTIFIER 

L'identification des ONG operant aux Comores doit etre examinee successivement dans ses 
donnees propres, c'est-a-dire en elle-meme, et dans son resultat. 

SECTION I - LES DONNEES DU PROBLEME 

Identifier les ONG operant aux Comores est une demarche a la fois necessaire et - parfois -
difficile. 

Paragraphe 1 - L 'identification des ONG oeuvrant aux Comores: 
une operation necessaire 

En entreprenant l'exercice qui consiste a identifier les ONG impliquees dans le processus de 
developpement des Comores, nous nous fixons comme objectif la presentation des associations 
internationales qui, de maniere directe ou indirecte, apportent une assistance aux populations de 
base. Une telle operation est utile a plus d'un titre; en somme, nous avons pu deja noter que le 
mouvement associatif international est un phenomene prolifique et eparpille, a echelle mondiale 
comme au niveau de certains pays occidentaux (Belgique, France ... ) pris un a un. Aussi, serait-il 
necessaire de determiner avec precision, celles des ONG qui interviennent aux iles Comores. 

Cette meme tache permettra de faire connaitre leur Etat de rattachement, avec toutes Jes 
implications politiques et autres que suppose un tel lien. Rappelons que d'aucuns - Bedjaoui, 
Gonidec et Laurence Jourdain, notamment - considerent que l'appartenance d' une ONG a un pays 
donne cree des relations ideologiques, exploitees au maximum par Jes. pouvoirs publics dudit pays. 

C'est un aspect ayant une importance capitale car, comme cela a ete indique dans !'introduction, 
le hasard n'est pas un facteur qu'on peut invoquer pour expliquer !'importance numerique et le 
deploiement des ONG d'un pays donne dans un autre. Dans le cas envisage, celui des Comores, 
ii n'est guere etonnant de constater que dans une trcs large mesure, le mouvement associatif 
fram;:ais reste dominant, pour les raisons··que nous avons signalees. 

L'identification des ONG contribue.ra enfin a preciser les domaines dans lesquels elles 
interviennent aux Comores. Un panorama complet de leur champ d'activites peut etre dresse a cet 
egard. II aura le merite de faciliter !'evaluation de leur apport . De cette etude ressortira le 
caractere uniforme ou multidimensionnel de leur action, car si certaines ONG se deploient dans 

· plusieurs secteurs, d'autres au contraire, se cantonnent dans un seul. Parallelement, la determination 
des domaines d'action du mouvement associatif donnera !'occasion de les confronter avec ceux des 
Etats et des· organisations intergouvernementales · afin d'en saisir Jes points communs et 
Jes divergences. 

Ace sujet, nous aurons !'occasion de mettre en exergue les particularites de !'aide que les ONG 
apportent a un pays comme les Comores. Cette elude specifique aura entre autres merites, celui de 
contribuer a repondre a la questioff de savoir si les organisations dites de solidarite internationale 
sont des instruments de developpement ou de domination du tiers-monde, comme le soutiennent les 
unset Jes autres, selon !'opinion favorable ou negative qu'ils ont de ce type d'acteurs. 
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Paragraphe 2 - L 'identification des ONG oeuvrant aux Comores: 
une operation difficile 

II n'est pas toujours facile de recenser Ies associations de solidarite internationale operant 
dans I' Archipel. 

Les raisons en sont nombreuses. La premiere est la dispersion du phenomene. Sophie Bessis 
parle a ce propos de «la galaxie des ONG»(!> et s'appuie sur les conclusions de Charles 
Condami11es pour expliquer la complexite du mouvement: «Petites ou grandes, anciennes ou 
nouvelles, 11atio11ales ou locales, co11fessio1111elles ou lai'ques, independaflfes ou rattachees a un 
syndical, une 111u11icipalite, u11 parti politique ou une eglise; avec ou sans volontaires, de courte ou 
de tongue duree, specialisees ou non sur un village, u,1 pays ou colllinellf du sud, concelllrant ou 
11011 leurs efforts sur un domaine particulier[ ... }, Les ONG ftwu;aises sont tres diverses 
et nombreuses». <2> 

Menie en France ou le phenomene associatif suscite un vif interet, le recensement des ONG 
est loin d'etre aise. En effet, dans un rapport presente au Conseil economique et social, M. Henri 
Thery souligne que les associations en cours d'examen constituent «1111 effectif global dijficile 
(l evaluer». (J) 

A cet egard, le rapporteur, dont les investigations ont porte sur «la place et le role du secteur 
associatif da11s le developpemellf de la politique d'action sa11itaire et sociale», invoque le manque 
de «statistique globale de source ojficielle», !'augmentation rapide du nombre des ONG, la diversite 
de la «population associative et la multiplicite des secteurs d'activites». 

_Dans ces conditions, on peut se demander, comment identifier Ics ONG qui intervicnnent aux 
Comores, surtout quand on sait que le ministere comorien des Affaires etrangeres et de la 
cooperation, seul departement a les connaitre dans leur ensemble, est precede d'une reputation 
faisant de lui une administration peu communicative et partanl, peu disposee a fournir des 
renseignements susceptjbles d'aider_a !'identification des ONG operant dans l'Archipel? 

Ce sont done les ONG clles-memes et le ministere fram,ais de la cooperation et du 
developpemcnt qui nous ont pcrmis d'operer des.choix au sein de la "galaxie" pour trier celles 
qui entrcnt dans le cadre de notre etudc. Certaines associations ont contribue a !'identification 
d'aulres. groupements, surtout dans la mesure ou elles ont des programmes. communs. Des 
temoignages recueillis. sur place aipsi que les connaissances que nous avons de quelques-unes -nous 
ont ete egalcment utiles. (Il s'agit surtout de l' AFVP dont nous avons vu Jes volontaires a !'oeuvre, 
a Moheli). 

'" Bessis (S.): op. cit., p.5. 

''' Condamines (Ch.): op.cit., Cf. Bessis (S.): op.cit .• p.5. 

P> TMry (Henri): La place et le role du secteur a.,·.mciatif dans le deve/oppement de la politiq11e d'action 
sanilaire et sociale; Conseil CConom.ique et social; Journal officicl c.le la RCpublique fran~a1se, 1984 ('!), p.22 
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Mais ii arrive que certains elements de nos enquetes soient difficil_ement utilisables, car des 
temoignages manquent de fiabilite et dans Jes repertoires officiels, ii y a des ONG qui n'y figurent 
pas. Ceci concerne des organisations aussi connues que la section fram,aise d' Amnesty International 
ou !'Alliance franc;:aise, ONG n'existant pas, par exemple, dans le repertoire etabli en 1990 par le 
ministere franc;:ais de la cooperation et du developpement (Cf. infra). 

Une autre difficulte vaut d'etre mentionnee: des ONG, en raison de leur envergure, sont 
confondues avec les organisations intergouvernementales; tel est le cas du «CICR, representant de 
l'humanite»<4> ou d' Amnesty International. De meme, Jes relations entretenues par des associations 
avec les pouvoirs publics de leurs Etats de rattachement laissent souvent penser qu'il s'agit 
d'institutions etatiques. L' Alliance franc;:aise est ainsi classee - par erreur - dans la categorie a 
laquelle appartiennent les centres culturels franc;:ais, ces derniers etant des organismes publics. 

Nous avons personnellement beneficie d'une bourse de stage du CIES (Centre international 
des etudiants et stagiaires) d'octobre a decembre 1993, visite le siege de cet organisme a Paris, sans 
nous rendre compte qu'il s'agissait d'une ONG. D'autres boursiers du CIES que nous avons 
interroges a ce sujet croient que celui-ci est une institution publique. 

Inversement, ii existe des administrations publiques que les populations de base, par manque 
d'information, qualifient d'ONG. Le cas de l'USAID et du Corps de la paix, deux entites publiques 
americaines, est tres comm. Mais, en depit de cette meprise, ceci n'est pas tres etonnant; en 
somme, l'approche de ces deux organes(adoption du mode de vie des autochtones, notamment sur 
les plans vestimentaire, culinaire et linguistique; contacts directs avec Jes villageois; importance 
accordee a des methodes non bureaucratiques ... ) fait penser beaucoup plus a des ONG qu'a des 
structures etatiques. De meme, la nature des projets finances par l'USAID et le Corps de la paix 
(micro-realisations; association des populations concernees aux travaux ... ) s'apparente a celle des 
associations humanitaires. 

Nous remarquons que meme les organisations caritatives n'echappent pas a la confusion. 

En effet, pour bon nombre de Comoriens, ii est difficile d'admettre que Caritas-Comores, 
responsable de la mission catholique de Moroni (un vestige de l'epoque coloniale) est une ONG, 
a cause de !'important role social et sanitaire qu'il y joue. 

Indiquons. enfin que des ONG islamiques agissent aux Comores mais, par manque 
d'informations credibles, nous ne pouvons pas les etudier. 

Ces differents exemples prouvent que !'identification des associations de solidarite 
internationale operant aux Comores n'est pas une operation facile et la difficulte de les recenser 
suscite l'interet d'une telle demarche. 

<•> Turrelli (Maurice): Le droit i11tematio11al /11111u111itaire, PUF - "Que sais-je ?" Paris, 1985, p.104. 
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SECTION II - LE RESULTAT DES TENTATIVES D'IDENTll<'ICATION 

DES ONG OPERANT AUX COMORES 

II faudrait en rendre compte, avant de tenter de l 'apprecier 

Paragraphe 1 - Expose du resultat de /'identification 

Les investigations menees en vue de connaitre les ONG oeuvrant de fa1,on directe ou indirecte 
. aux Comores on! pu permettre I 'identification d'une vingtaine de ces associations. II reste, pour 
s'en apercevoir, a:jeter un coup d'oeil sur le tableau ci-dessous, tableau qui fait apparaitre en meme 
temps, la denomination des ONG en presence, leur Etat de rattachement et les secteurs d'activites 
ou clles interviennent. 

Bretagne Comores sante (BCS) 

Association Languedoc Comores 

Medecine aide et presence (MAP) 

Caritas France cathol ique, 
Caritas France 

Association fran9aise des volontaires 
du progres (AFVP) 

Centre international des etudiants et 
stagiaires (CIES). 

Foyers d' echanges et de rcncontres 

administratifs mondiaux (FERAM) 

France 

France 

France 

France 

France 

France 

France 
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Same: vol te111poraire, realisation, envoi en 
nature, for111atio11 et e11seig11e111em 
Same, aide d 'urge11ce, envoi en 
nature, e11seigne111ent et for111ation. 
Santi!, formation et agriculture: envoi e11 
11ature, realisatio11 d'operatio11s, education 
au developpement, vo/s temporaires et de 
longue duree. 

Same, agriculture, elevage, urbanis111e, 
ressources en eau, fi11a11ce11zent 
d'operatio11s, aide d'urge11ce, educatio11 au 
developpement, e11voi e11 nature, 
enseigne111ent et formation. 

Developpement rural, habitat, 
same, equipe111ent col/ectif, artisanat, petites 

. i11dustries, hydraulique, peche, proble111es 
sociaux, -pisciculture et /utte contre la 
desertification, enseig11ement et formation, 
vol de tongue duree 

Formation: realisatio11 d'operations, etudes, 
co11seils, evaluation de projets, actions 
socio-culturel/es, documentation. 

Administratio11 et culture: actions socio
cu/turelles, education _au d_eveloppe111ent. 
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Alliance fran~aise 

Association fran~aise Raoul 
Follereau 

Amis italiens de l' Association Raoul 
Follereau (AIFO) 

Rotary Club - France 

Lion's Club - France 

Conseil paroissial de Salles d' Aude 

Amnesty International 

Federation internationale des droits 
de l'homme (FIDH) 

France terre d'asile (FfDA) 

Croix-Rouge internationale 

"'"""''A(I"'""'-""11 fV,~~~4,:~.:, .. ::,.::::;f~-~Jmr,.::.J 

France 

France 

France 

France 

France 

'France 

Grande-Bretagne 

France 

France 

· Suisse 

Langue et civilisation 
ran,aises:docume11tation, a11imation 
culturelle et formatio11. 
Sante : fi11a11ceme11t d 'operations, 
realisation de projets 
Sante et formation: jina11cement et 
realisation d'operatio11s 
Sa11te, formatio11 et enseignement 
Sante, formation et enseignement 
Aide humanitaire et sociale, envoi en nature 
Droits de t'homme: libt!ratio11 des 
prisonniers d'opinion, proces t!quitables, 
abolition de la torture et de la,peine de 
11wrt. 
Aide huma11itaire et sociale, defe11se des 
droi ts de l 'homme 
Droit d'asile en France: iliformatio11, 
i11terventions aupres des organismes publics 
et prives co11cemes, accueils et /zebergement 
des demandeurs d 'asile et rt!fugies 

Aide humanitaire et sociale: envoi en nature 
et realisation d 'operations 

Rotary Club nouvellois (De Port-La
Nouvelle) 

France · Aide· humanitaire et sociale, envoi en nature 

Anciens combattants d'Elne France 

Aveyron-Comores France 

Handicap international France 

Enfants du monqe France 

'Aide humanitaire et sociale, envoi en nature 
, Aide humanittiire et .'iociale, envoi en nature 
Sante et formation: vol de· lo11gue duree, 
realisation d'operations, aide d'urge11ce, 

· r'eclzerche, fotmation et e11seignement 
Sante, aide d 'ufge11ce assistance aux 
ainilles pauvres; hydraulique, agriculture, 

t!levage, formation tech11ique et medicate, 
· e'!seign'ement 

Source: Tableau construit a partir des documents ci-apres: 
, . r 

- Ministere frarn;ais de la cooperation et du developpeme1it: 
Repertoi_re 1990 des associations de solidarite intematfonale 

- Statuts de La11guedoc Comores( 
· - Historique de MAP; 
- Enfants du monde: Dossier ge11eral.de commu11icatio11 

de ['Association En/ants du monde /994,,Marseille, 1994. 
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Paragraphe 2 - Appreciation du resultat de /'identification 

Le recensement ainsi opere suscite un certain nombre de remarques relatives aux Etats de 
rattachement, a la nature, a l'origine, a l'envergure, aux domaines d'actions et aux modalites 
d'intervention des associations considerees. 

A - Les Etats de rattachement des ONG operant aux Comores 

II ressort de la lecture du tableau ci-dessus que Jes associations de solidarite internationale 
qui oeuvrent dans I' Archipel sont de nationalite fra1waise, italienne, suisse et britannique. Nous 
remarquons qu'elles sont pour la plupart d'origine hexagonale (86%, confre 4,66% pour chacun 
des trois autres pays). 

Nous avons deja evoque Jes raisons d'une telle predominance qui, soulignons-les, tiennent 
a la politique de cooperation et de developpement elaboree par Paris et qui implique Jes ONG dans 
le processus de decollage de I' Afrique. 

Ace sujet, ii n'est pas inutile de rappeler que «l'exemple du volontariat ftwu;ais en Afrique 
est [ ... } iflteressant a plus d'u11 titre ... Les pays prioritaires comptellt panni les plus pauvres du 
monde . Its 0111 la langue fran~aise comme langue officielle. Ce soflt d'a11cien11es colo11ies et 
appartiennent au champ privilegie de la cooperation gouvernemefltale .. . ». cs, 

Dans le cas particulier des Comores, d'autres considerations s'ajoutent ii celles mentionnees. 
II s'agit notamment de !'application, mutatis mutandis, de la legislation associative de l'ancienne 
metropole dans I' Archipel, ou des dispositions prises par l'ex-colonisateur pour qu'il «apporte aussi 
un appui au secteur associatif, a· t 'Alliance franco-comorienne et au developpement du sport». <6l 

Etant donne Jes liens de dependance qu'ont Jes Comores a l'egard de la France sur les plans 
politique, economique, financier, militaire et culture!, liens que nous avons d'ailleurs constates 
auparavant, Jes ONG s'integrent avec beaucoup de facilites dans l'espace geographique etudie. 
En ce qui concerne la Suisse, la Grande Bretagne et l 'ltalie, · elles ne considerent pas Jes Comores 
comme pays faisant partie de Ieur sphere d'influence. Les Etats-Unis, dont certaines ONG sont 
presentes aux Comores (bien que nous ignorons leurs denominations), ont manifeste le peu d'interet 
qu'ils accordent aux trois iles, en envisageant depuis 1993 la fermeture de leur ambassade a 
Moroni. (Ils sont passes aux actes). 

Bien entendu, aux yeux des dirigeants amencams, les Comores ne presentent plus 
!'importance geostrategique de naguere, importance qui avait amene Washington a envisager 
!'installation d'une base militaire dans ces iles au debut de la presidence Reagan. La fin de la 
Guerre froide a ainsi denue Jes Comores d'un interet strategique qu'elles n'ontjamais su exploiter. 
Pour Ieur propre bien, sans doute. 

Dans ces conditions, on ne s'etonnera guere de I 'importance du mouvement associatif frarn;:ais 
aux iles Comores, pays ou Ieur Etat d'origine a une forte implantation et demeure le principal 
bailleur de fonds. · · 

''' lnstitut Panos: Rapport du programme ... in Bessis (S.), op. cit., p.17. 

16
) Mertillo (Marc): Les Comores sous ajustement structure/. L 'appoi·t des coopCralio11s. e1ra11gf!res; 

in les Notes de la Cooperation fram;aise, N°2, Novembre 1993, p. 11. · 
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B - Nature et personnalite des ONG intc,·venant aux Comores 

A ce niveau, la question qui se pose est celle de savoir si les ONG etudiees sont a caractere 
lak ou confessionnel, d'origine publique ou privee. 

1 - La base laique ou· co11fessio1111elle des ONG 

Les associations de cooperation internationale qui agissent aux Comores sont, pour la plupart, 
la1ques (Languedoc Comores, AFVP, BCS, FTDA, Amnesty, etc). Cependant ii y a lieu de 
constater que certaines d'entre elles ant un fondement religieux et sont plus precisement 
d'obedience chretienne (Secours catholique, Conseil paroissial de Salles d' Aude ). D'apres Alaux 
et Nore! cette «sensibilite chretienne » serait generalement «alimentee par de freque11ts contacts avec 
des missionnaires. Retour de predicatew:r dons leur paroisses d'origine, echanges de lettres, 
expositions d'objets sont autant d'occasions de rappeler ['existence de populations demunies. En 
cotisant, Les chretiens aspire11t a transmettre le progres technique a plus pauvres qu'eux. Le statut 
des missionnaires, qui ajoutent a leur vocation evangelisatrice une fonction d'appui a 
['administration [ ... ] facilite ce transfert». (7) 

Dans le cas des Comores, ii n'y a pas eu des tentatives d'evangelisation des populations. Une 
raison au mains contribue a l'expliquer: l'islamisation de l'Archipel depuis le XII siecle, 
contrairement a la plupart des pays d' Afrique noire (centrale et australe surtout) oil dominait 
l'animisme !ors de la colonisation europeenne. L'apport des missionnaires. se limitera de ce fait au 
"transfert du progres technique". Pourtant, l'ouverture de la mission catholique de Moroni par 
Secours catholique date de l'epoque coloniale, periode au cours de laquelle !'imposition de la 
conversion au Christianisme aurait pu etre envisagee (elle se fait a Mayotte de maniere subtile pour 
cultiver la difference avec les Comoriens des autres iles). 

II est tout de meme interessant de noter la complexite du sujet, car si !'action des ONG 
chretiennes n'est pas toujours des plus innocentes, elle ne demeure pas mains marquee par une nette 
volonte de venir en aide a une population de111.unie. Sur le terrain, les autochtones peuvent 
remarquer que les religieux, qu'ils soient medecins ou moniteurs, n'accordent pas a leur mission 
un caractere confessionnel ou culture!. 

2 - L'origine publique ou privee des ONG 

L'etude des ONG oeuvrant aux Comores permet de constater que ces associations sont en 
majorite creees par des individus. Cependant; ii faudra reconnaitre que c'est sous !'impulsion de 
l'Etat qu'ont ete fondes certains mouvements comme l'AFVP, !'Alliance franc,;aise ou le CIES, 
associations entretenant d'ailleurs d'etroites relations· avec le pouvoirs publics; en temoigne, 
notamment, le fait que jusqu'a une date recente, le tninistre de la cooperation etait president de 
droit de l'AFVP, organisation dirigee actuellement par M. Robert Galley, lui-meme ministre de la 
cooperation de 1976 a 1981. 

Cetfo "intrusion" de l'Etat dans le secteur associatif n'est que le resultat de la politique 
consistant a confier aux ONG - tout en les controlant - des responsabilites et a les faire agir a la 
place des pouvoirs publics afill' de donner au combat contre le sous-developpement une coloration 
plus neutre. Ce qui signifie qu'ici la cha_rile et la solidarite internationales ne sont qu'un pretexte. 

'" Alaux (J·.P.) et Norci (Ph.): foim au Sud, 'crise au Nord: l;Harmallan, Paris, 1985, 
in Bcssis (S): op. cit., pp. 12-13. · 
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A !'oppose, nous retrouvons des organismes qui doivent leur apparition a des initiatives 
privees; tel est le cas de Languedoc Comores, Aveyron-Comores, BCS, Amnesty International ou 
MAP. Apropos de cette derniere, nous pouvons mentionner qu'«apres un reportage d'Allte1111e 2, 
et par l'emotio11 resselltie devant !'image de desespoir des CambodgiellS, une immense chaf11e de 
solidarite s'est co1zstituee depuis Mo11aco le 5 novembre 1979».csi MAP venait de se constituer. 

Pour ce qui est d' Amnesty International, le processus est similaire. Mais rappelons tout 
d'abord, que son action aux Comores et ailleurs s'inscrit dans "une conception plus large du 
developpemellt", puisqu'incluant la promotion des droits civils et politiques, comme nous l'avons 
mentionne dans !'introduction, sur la base des conclusions de la Banque mondiale. 

L'association en question est creee « ••. en 1961, a Landres. Un avocat Britannique, Peter 
Benense11, publie dallS [ 'Observer un article, repris par plusieurs journaux dans le monde, intitule 
"Les priw1111iers oublies". c•i A la suite de quoi, ii « • •• reroit des milliers de lettres, proposallt de 
['aider [a «Lutter contre l'arbitraire»J. Parmi Les personnes qui viennent le rejoindre, un Irlandais: 
Sean Mac Bride ffutur prix Nobel de la paix}»c10i. Contrairement a L' AFVP et au CIES, Amnesty 
International a adopte une attitude d'independance vis-a-vis de tous les regimes politiques; ce qui 
lui permet de gagner en credibilite et en neutralite. 

Citons enfin l'exemple de Languedoc Comores, ONG creee par le Docteur Yves Chavernac 
et certains de ses amis medecins, a la suite d'un voyage effectue par le premier au departement 
fram;:ais de La Reunion, situe a quelques centaines de kilometres des Comores. II s'agit d'une 
organisation ayant vu le jour sans intervention des autorites franc;:aises. 

C - L'envergure de ONG 

Elle differe d'une organisation a une autre, et aux Comores Jes "grandes" ONG cotoient les 
"petites". En effet, nous avons, d'une part, des ONG qui sont a pied d'oeuvre dans un seul pays 
(Languedoc Comores, Aveyron Comores, et Bretagne Comores sante) ou qui s'occupent d'un seul 
secteur d'activites (BCS, FIDH, FTDA ou Amnesty international). D'autre part, on trouve des 
associations qui consacrent leurs efforts a la population de plusieurs pays (Amnesty International, 
Secours catholique, AFVP, MAP) et intervenant dans plusieurs domaines (MAP, AFVP et Secours 
catholique). 

Le budget des organisations conditionne souvent leur implantation geographique et 
leur vocation. 

Une autre observation est a faire au sujet de l'envergure des organismes identifies; elle 
concerne leur renommee : clle est bien grande pour la Croix-Rouge et Amnesty qui ont obtenu le 
prix Nobel de la paix et beneficient du statut d'observateurs aupres d'importantes organisations 
inter-etatiques. Pour la seconde, par exemple, elle est dotee du statut consultatif aupres de l'ONU 
(Conseil economique et social), de !'UNESCO et du Conseil de !'Europe, coopere avec la 
Commission inter-americaine des droits de l 'homme de I 'Organisation des Etats americains, et est 
membre du Comite de coordination du Bureau de l'OUA pour le placement et !'education des 
refugies africains. 

''' MAP: Histoire de Medeci11e, aide et presence (MAP), p. l. 

'" Amnesty International: Prese11tatio11 (brochure), p.4. 

(ID) /bid. 
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Une derniere precision reste a faire, a savoir, le dynamisme de certaines ONG quasi-ignqrees 
en dehors de leur lieu d'action; tel est le cas de Languedoc Comores, entite moins connue 
qu' Amnesty mais dont le travail est assez intense et fort apprecie par les populations locales. Dans 
une situation pareille, la discretion devient un facteur d'efficacite, comme la mediatisation peut 
emmener les observateurs avertis a fustiger la propagande orchestree par des organismes qui se 
servent de la cause humanitaire a des fins moins avouables. 

La Croix-Rouge, malgre son envergure a aussi opte pour la discretion meme dans les situations 
d'extreme barbarie (Rwanda, etc.) 

D - L'intervention des ONG 

Deux vecteurs permettent de la saisir: les domaines et la nature de I 'action engagee. 

1 - Les domaines d 'action 

Aux Comores, les ONG agissent dans beaucoup de sectcurs, en accordant la primaute aux 
activites a caractere humain et social, notammcnt celles relatives aux droits de l'hommc. Autant 
dire que c'est un domainc dans lequcl lcs Etats sont plus au moins reserves, en raison des 
contingences diplomatiques connues de tous. 

A ce propos, comparant les objectifs des ONG a ceux des pouvoirs publics, un auteur a pu 
ecrirc quc les associations de solidarite internationalc « •• • privilegient les secours d'urgence, les 
mobilisations et !'organisation des ressources humaines locales. A la difference des gouvemements 
qui accordellt leurs preferences au developpemelll des infrastructures, aux equilibres budgetaires 
des Etats, aux projets economiques et notamment ii ceux qui e11tra111ent des transferts de materiel 
d 'equipement». c11> 

En d'autres termes, le principal apport des ONG consiste en une contribution au developpcment 
humain et social, seule approchc pouvant pcrmettre un devcloppemcnt economique ulterieur. 

De plus, au gre de leur intervention, les ONG elargissent leurs sccteurs d'activites et cette 
diversification est due, dans une tres large mesure, aux carences que les acteurs ne cesseront de 
remarquer sur le terrain. Actuellement, une certaine unanimite semble se degager pour confier aux 
ONG la gestion des petites realisations. · 

Une telle methode est seduisante. Elle aide, en effet, a eviter l'erreur tant commise par les 
"experts" et autrcs fonctionnaires internationaux du FMI ou de la Banque mondiale, voire des Etats, 
erreur consistant a concevoir des strategies de developpement basees sur les seules considerations 
monetaires et ne tenant compte du volet social que tres rarement. 

2 - Les i11terventio11s directes et indirectes 

Les ONG participent au developpemcnt des Comores en y creant une base locale permanentc 
comme l'a fait Langucdoc Comores ou en mettant sur pied une antenne· natiomi.Ie; c'est de cette 
maniere qu'ont ete fondcs Caritas"Comores, l' Alliance fra·nco-comorienne, le Rotary Club de 
Moroni, le Lion's Club de Moroni qui sonl Jes branches respectives du Secours catholique, de 
I' Alliance franr;aise, du Rotary Club-France el du Lion's Club-France. 

'"' Condrunincs (Ch.): Les ONG: comme/ll 11e pas litre ... op. cit., p.8. 
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En revanche, d'autres groupements interviennent de l 'etranger et ne se rendent aux Comores 
qu'occasionnellement (Amnesty International, FIDH). Leurs missions sont liees a des cas 
specifiques et ponctuels comme celui des droits de l 'homme, pour lequel le gouvernement comorien 
est peu enclin a donner aux associations humanitaires l'autorisation d'enqueter sur place. 

U ne troisieme categorie concerne Jes mouvements agissant par l 'intermediaire d 'organisations 
tierces, souvent bien implantees dans I' Archipel. A titre d'exemple, le Rotary Club nouvellois, Jes 
Anciens combattants d'Elne et le Conseil paroissial de Salles d' Aude ne dirigent pas de projets 
independants de developpement ; leur action consiste a soutenir regulierement Languedoc Comores 
sur les plans materiel et financier, aidant celle-ci a faire face aux differentes taches qui se rattachent 
son projet medical et paramedical aux Comores. 

II ressort de ces observations que Jes modalites d'intervention des ONG aux Comores 
dependent de leurs capacites financieres, des programmes pour lesquels elles se deploient et de 
!'accord des pouvoirs publics. Mais ce n'est pas parce que Moroni refuse a Amnesty International 
l'autorisation d'effectuer son travail sur le terrain que cette organisation va etre reduite a 
l 'inactivite: de Londres ou Paris, elle denoncera les abus commis par les autorites comoriennes en 
matiere de droits de l'homme, grace a plusieurs temoignages concordants et credibles, abus sur 
lesquels les Etats etrangers gardent souvent un silence complice. 
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CHAPITRE II 

STATUT DES ONG OPERANT AUX COMORES 

La determination de ce statut doit s'operer compte tenu des relations que les ONG visees 
entretiennent avec les Etats de rattachement et d'accueil, ainsi que de la place qu'elles occupent 
dans I' environnement international. 

SECTION I - AU REGARD DE L'ETAT DE RATTACHEMENT 

Nous insisterons, ici, sur l'exemple franc;:ais, eu egard aux considerations evoquees dans 
!'introduction. A ce titre, il y a lieu de reconnaitre que l'Hexagone accorde au mouvement 
associatif une gamme de privileges. Toutefois, cela ne signi fie pas que les rapports entre les deux 
soient a l'abri des difficultes. 

Paragraphe 1 - Les avantages consentis aux ONG operant aux Comores 

Pour mieux les apprehender, ii convicndrait de prendre en compte l'idee selon laquelle les 
autorites franc;:aises ne perc;:oivent pas les ONG en termes negatifs: la creation des organisations 
considerees est encouragee par Jes collectivites publiques, qui les financent ne serait-ce qu'en partie 
et les associent a des projets etatiques, a l 'interieur et au-dela des frontieres nationales. Le cas de 
I' AFVP illustre notre propos puisque celle-ci «a ete creee en 1963, a [ 'initiative du ministere de 
la cooperation avec le concours d 'associations et d 'orgatiismes de jeunesse .et d 'education 
populaire. Son but etait alors de pennettre ii des jeunes fra111;:ais d'avoir une co1111aissa11ce concrete 
de la vie des Etats recemment deve11us i11depe11dants, en recherchant de nouvelles fonnes de 
relatio11s et de cooperation».<'> 

Precisons toutefois, qu'en depit de ses origines et du regime de faveur dont elle jouit, 
l 'AFVP, qui est devenue une incontestable organisation de participation au developpement a pu et 
su attenuer progressivement et sensiblement sa dependance vis-a-vis des pouvoirs publics franc;:ais. 
Sa qualite d'organisation non-gouvernementale exige, en effet, une certaine demarcation par rapport 
aux institutions etatiques; d'ailleurs, le ministre de "tutelle" n'est plus president de droit de cette 
ONG qui, pourtant, continue a beneficier de dotations publiques. 

Le statut de l' Alliance franc;:aise est similaire .. puisque la creation et le fonctionnement de cette 
ONG sont fortement marques par la volonte de Paris d'avoir a se servir du mouvement associatif 

· sous couvert de mobiles humanitaires et charitables. La diffusion de la langue et de la civilisation 
fram;:aises dans le monde par une association benevole cree ainsi de solides liens avec les pouvoirs 
publics, ces derniers· se montrant plus ·enclins a soutenir les organisations chargees d'une 
Lelle mission. 

111 Al'-Yr: Avec l'AFVP .. :, op. cit., p.7 .. 
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Les exemples ainsi donnes ne constituent pas un cas isole; ii existe, en somme, un certain 
nombre d'institutions administratives et financieres chargees, en France, de la promotion et du suivi 
des relations avec Jes ONG. II s'agit surtout du Departement de la cooperation non 

. gouvernementale precite, du secretariat d'Etat aupres du Premier ministre charge de !'action 
humanitaire, de la Caisse centrale de la cooperation economique (CCCE), de la Cellule d'urgence 
et de veille, de la Commission cooperation developpement.. <2> 

Le schema que nous reproduisons, ici, aide a comprendre Jes mecanismes de concertation 
entre le mouvement associatif et Jes organismes publics en France. <3> 

--- - .. 

MinistCrc des ~ 
Affaires CtrangCrcs : ASSOCIATIONS I 

Dcpartcmcnt de la l coopCration non I+-
gouvcmcmc11talc 8 Collcctifs 

Minislcrc de Ja 
coopCration et du t- C C C 

dCveloppcmcnt C C C l, N C d" G 
Commission R F L 0 A N A N 
coopCration I C E N J J G C I 

dCvcloppcment D F D G E D E 
Education nationalc p N 

Economic, finances 

1 et budget 

Groupcs de travail ComitC de liaison des organisations de 
Agriculture et forCt 

I - Communication solidarilc intcmationalc (CLOS!) 

2 - Financcmcnts 
Affaircs socialcs 3 - Jeuncssc 

et integration ,__ 
4 - Vic associative .I A.C.D.E ................... 
5 '. A.friquc 

., 
Travail, cmpl6i et 

6 - AmCriquc lalinc fonnation profcssionncllc 

Platc-formc franiraisc des ONG Jeuncssc et sports Fonds 
- Etudcs prC3.lablcs I-' pour le dCvcloppcmcnt 

Action humanitaire f--, ONG-D 
- Eludes ci Cvaluations 

Commissariat du Plan 
Commission du 

f--, volontariat 

ComitC paritairc 
~ OPE-Sl 

~ 

. 

Pouvoirs publics franfais Sthtct11res de concertation Mouvement assoclat{f 

<2i Ministere de la cooperation: As:wdations de la solidarite iuternationale, repertoire 1990, Paris, 1990
1 

pp.2 ii 12 .. 

''' Voir Bauchot (J M.): op. cit., p.16. 
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Grace aux rapports mentionnes, Jes autorites hexagonales ont su «mobiliser la societe civile» 
et «cette action concertee entre le ministere de la cooperatio11 et du developpemellf, Les collectivites 
locales et Les ONG, pennet de mener a bie11 des politiques d'aide au developpement plus 
perfonnallles». (4> 

Ce dialogue,entre l'Etat et le secteur associatif se trouve renforce par la volonte du premier 
de prendre en compte les aspirations de sa societe civile pour la determination des politiques de 
cooperation. II est egalement facilite par l'examen souventjuge realiste fait par Jes ONG apropos 
du role eventuel de Ieurs pays dans la creation d'un cnvironnement international plus favorable au 
developpement des pcuples et pays d' Afrique subsaharienne. 

II conviendrait de souligner a ce propos que la montee des ONG en tant que groupes de 
pressiondesinteresses incite les autorites de l'Etat de raltachement a prendre en compte, ne serait-ce 
qu'en partie, le contenu des revendications du mouvement associatif. 

S'y ajoutent Jes difficultes financieres auxquelles doivent faire face les associations de 
solidarite internationale, malgre leur capacite quant a la mobilisation du soutien des personnes 
privees (physiques et morales). 

Ces donnees incitent Paris a confier au mouvement associatif franc;:ais !'execution d'activites 
financees par !'aide publique et a soutenir, autant que possible, des projets corn;:us par les ONG 
elles-memes. 

Quoiqu'il en soit, force nous est de constater, en dernier ressort, que l'octroi d'un statut 
favorable aux groupements benevoles reste conditionne par !'existence d'activites communes aux 
deux types d'acteurs. 

En effet, !'experience a largemeni prouvc que des ONG qui ont I'avantage de s'occuper de 
projets similaires a celles des autoritcs nationales, ont beaucoup de possibilites de beneficier d'un 
traitement de faveur vis-a-vis de l'Etat d'origine. Ce qui incite ce dernier a accroitre son reseau de 
relations avec le secteur associatif et a augmenter le nombre d'avantages consentis aux ONG. 

Paragraphe 2 - Les contraintes 

Elles sont, en quelque sorte, le pendant du regime de faveur accorde aux associations qui 
apportent leur assistance aux Comores et aux autres pays d' Afrique subsaharienne. Elles resultent 
souvent des empietements, confusions et conflits d'interets entre Jes acteurs en presence. Pour les 
eviter, Edwige Avice, ancien ministre de la cooperation et du developpement estime que «l'Etat, 
meme s'il apporte une subvellfion aux ONG et s 'iipeui ace titre demander des comptes car ii s 'agit 
d'argent public, ne doit pass 'immiscer dans le fo11ctio1111emellf illleme des associations».<5> 

'" Minist~re de la cooperation: Le choix de l'Afrique; Paris 1990; p.30. 

t
5
) Avice (E.): ONG et action diplomatique (ou intrusioii ,le_ la .wdt!tcl c:ivile dans la .mciete inter-t!tatique), 

in AprC.S-<lemain 1 up. cit. 1' p.10. ' · 
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Parallelement, elle suggere que « ... Les ONG doivent comprendre que le gouvernemem 
supporte da11s so11 action diplomatique des comraintes particulieres et que, au 110111 de l'imeret 
ge11eral du pays, ii Lui Jaut do11c adopter a l'egard d'Etats-tier.1· u11e attitude differente ou plus 
nuancee que celle que preconisent Les ONG».<•> 

Autrement <lit, l'Etat a, vis-a-vis des ONG, une obligation de "non-ingerence" alors que ces 
dernieres doivent observer il son egard un devoir de reserve. Mais ii est des situations ou 
"non-ingerence" et "reserve" sont difficiles a respecter. 

A cela, plusieurs raisons peuvent etre invoquees, et tout d'abord la rnaniere dont les ONG 
perc;:oivent les Etats et, vice-versa. Le rnouvernent associatif se veut "ethique" (respect des combats, 
<lignites et libertes des concernes), s'opposant par la aux motivations "geopolitiques" de leur Etat 
de rattachement. 

Ace sujet, ii conviendrait de constater, par exemple, que les associations humanitaires, dans 
une vision du monde qui se veut genereuse, se heurtent a la «raiso11 d'Etat» tant invoquee par les 
gouvernements. La divergence est tres marquee surtout en matiere de droits de l 'homme, une 
question qui souleve tant de reprobation de la part des ONG qui denoncent, sans discontinuer, la 
complaisance de leurs Etats d'origine vis-a-vis des dictatures africaines. 

Ainsi, pourra-t-on remarquer que la section franc;:aise d'Amnesty International et la FIDH 
mettront Jes pouvoirs publics hexagonaux dans une position difficile des qu'il s'agira d'etudier la 
situation des droits de l 'homme dans I' Archipel des Comores, pays que Paris maintient dans sa 
sphere d'influence (en aidant notamment a la consolidation de l'assise des dictateurs locaux). 

L'Etat, quant a lui, accuse parfois Jes benevoles d'utopisme, de legerete et d'inconscience: 
«Ah, ces irresponsables qui se mele11t de ce qui 11e Les regm'de pas et qui agisse11t en sens contraire 
de la lig11ejuste fixee par Les autorites compete11te~)>.<1> 

De surcroit, les volontaires en oeuvre aux Comores ou dans d'autres pays d' Afrique 
subsharienne reprochent resolument aux instances dirigeantes le fail que «l'aide publique au 
developpement est absorbee a plus de 50% par Les pmfessimmeL1· de ['aide/ ... } et la quasi-totalite 
du reste par Les bureaucraties etatiques du Sud. A/ors que ['aide des ONG, meme si elle ne 
represellfe, e11 volumefi11ancier, que 10% de ['aide des Etats, atteint des millions des personnes qui 
la touchem "de mai11 a la main", et par leur propre action, la multiplient plusieurs fois». <•> 

Ces critiques, tout en suscitant une certaine gene, sont prises en compte par l' Hexagone, qui 
ne rompt pas avec Jes administrations des pays d' Afrique, mais les contourne, autant que faire se 
peut, en privilegiant la filiere des ONG, pour les petits projets surtout. 

De toute manierc, la France dispose d'une arme ultime qu'elle n'utilise que Ires rarement.a 
savoir: la possibilite de .dissoudre les ONG qui auraient depasse les droits qui Jeur sont reconnus 
par Ja loi. 

'" Avicc (E.): ONG et actio11 diplomatique ... op.cit., p.10. 

~, Cite par Dalbcra (Claude): Que/les relation< e11tre /es ONG et les Etats du Nord ? 
Elals du Ticrs-monde, La Decouverte, Paris 1989, in Bessis (S.): op. cit., p.20. 

'" Dalbera (Claude): Quelles relatio11s ... op.cit., p.20. 
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SECTION II - Au REGARD DE L'ETAT D' ACCUEIL 

II importe d'envisager cette analyse aussi bien du point de vue juridiquc que de point de 
vue sociologique. 

Paragraphe 1 - Ou point de vue juridique 

L'apport des ONG au dcveloppement economique et social des Comores est une aide que 
Moroni est librc d'accepter ou de refuser. On ne doit pas s'en etonner: la souverainete implique 
qu'aucun Etat ne pcut etre oblige d'etre assiste par un autre Etat, a fortiori, par une ONG. 

Cette disposition constitue une importante question de droit international sur laquellc les 
juristes sc penchent tres souvent. D'aucuns considerent a cet egard qu'aussi bien du cote du 
fournisscur quc du beneficiaire de I 'assistance, le libre consentcment reste une base fondamentale. 
En d'autres termes, «une aide ne peut etre imposee a u11 Etat ; un Etat ne peut etre oblige de 
s 'associer a cme operation d 'assistance specijique». <9> 

C'est un point de vue qui corroborc le principc scion lequel toute action d'aide a la promotion 
socio-economique des pays sous-developpes doit contribuer a permettre a ces dcrniers d'exercer 
leur «responsabilite principale d'assurer leur propre developpement» (cf. resolution 2626 (XXV) 
paragraphc 11, de l' Assemblee generale de l'ONU proclamant la «Strategie illternationale du 
developpement» pour la deuxieme deccnnie pour le devcloppcmcnt). 

Pour cette raison, lorsque une ONG entend agir aux Comores, elle prescnte le projct de 
developpement qu'elle compte realiser sur le terrain, en precisant toutes ses caracteristiques sur les 
plans technique, financier, materiel, humain et politique. La proposition faite est soumise a l'etudc 
au niveau de la Division des ONG creee au scin de la Direction des organisations internationales 
du ministerc comorien des Affaires etrangeres et de la cooperation. 

En cas d'assentiment - comme cela sc produit souvent - un contrat de droit comorien est 
conclu: on nc saurait parlcr de "traite" car les ONG n'ont pas encore le· statut de sujet de droit 
international. Le recours a la legislation de l'Etat d'accueil est aussi une question de souverainete. 
Le gouveri1cment comorien, en effct, ticnt a faire appliquer ses propres regles, meme s'il ne fait 
qu'imitcr ccllcs de l'ex-colonisateur en matierc de legislation associative. 

Le contrat susvise definit les prerogatives ou la nature de la participation des organismcs 
publics dans-l'operation a effectuer, les attributions des ONG par rapport a celles des collectivites 
publiques (federales ou des iles), prevoit I 'association des communautes autochtones de base aux 
travaux, ou encore, les facilites consenties a I 'ONG consideree ainsi que les droits auxqucls elle 
pcut pretendre et lcs obligations. a observer. 

L'acte signe entre lcs deux partenaires determine dans quelle mesure l'ouverture du chantier 
necessitcra I 'usage des infrastructures etatiqucs et sur quellc base s'instaurera la collaboration entre 
Jes autorites comoriennes et les associations etrangeres. 

''' Quoc Dinh (Nguyen), Daillicr (Patrick) et Pellet (Alain): Dmit illleme1ticme1/ public, L.G.D.J, 
Paris, 1992, p.961. 
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II conviendrait tout de meme de preciser que Jes autorites comoriennes se montrent tres 
exigeantes quand ii s'agit d'effectuer des enquetes en matiere de droits de l'homme, mais que la 
situation socio-economique du pays Jes pousse a ne pas etre trop regardantes des qu'il s'agit d'un 
apport financier ou materiel. L'acceptation d'une aide est done une question d'interet avant d'etre 
une affaire juridique. 

Paragraphe 2 - Du point de vue sociologique 

A l'egard des associations humanitaires, Jes autorites comoriennes adoptent selon le cas, soil 
un comportement intransigcant, de suspicion, voire de rejet, soil une attitude conciliante. 

A - Des rapports difficiles 

Ils peuvent etre qualifies ainsi dans la mesure ou, comme le constate le professeur 
Mohammed-Reza Djalili, «au-dela mi!m!! de la mejiallce, certaines ONG sont collsiderees comme 
subversives par llombrellX regimes ell place dans Les pays du Sud qui leur interdisent l'acces a leur 
territoire».<1°J Telle est la situation d' Amnesty qui, «au fil-de soil histoire / ... }, s'est vue traiter 
tour a tour d 'agent du "KGB" ou de ta "CIA "» Y 1> 

Mais aux Comores, cette organisation n'a pas le monopole de pareilles accusations. II 
conviendrait de signaler ace propos que le statut du mouvement associatif international est lie, dans 
I' Archipel, a !'evolution politique du pays; or, celle-ci, depuis.1975, se fait comme nous l'avons 
note, sur toile de fond de mercenariat. Fra11cis et Michele Naves (ressortissants fram,ais) en ont 
fait l'amere experience a la suite de l'assassinat de leur fils par un «groupe para-militairefonde par 
M. Nassur, beau-fits du president Djohar,,. c12

> La victime a ete. executee en toute impunite a un . 
moment ou on parlait d'un retour des mercenaires. 

Le couple Naves rappelle fort utilement qu 'a cause de «la rumeur imbecile soigneusement 
e111rete11ue par Les autorites ... », «une vague xenophobe et racisie balaie Les Comores. Tous Les 
blancs sont collsideres comme suspects. Des touristes sunt arretes par des justiciers 
improvises ... ». <13

> 

En outre, a cause des manipulations des autorites, Jes Comoriens confondent souvent etranger 
et mercenaire ou espion. Nous remarquons que cet amalgame fait des victimes. D'ailleurs, 
M. Arthur Dan Doven, cooperant beige, responsable d'un projet d'adduction d'eau finance par le 
FED a Moheli et qui s'y est fixe apres la fin de !'operation, nous a confie personnellement ses 
inquietudes - justifiees - a ce sujet, lui-meme etant qualifie de mercenaire («avec sejour au Biafra») 
et d' «espion». 

uo, Djnlili (M-R.): Les organisations 11011 gouvernemcntales et le tie1~r-mo11de, 
in Bcttali (M.) cl Dupuy (P.M.), op. cit., p.44. 

' 11' Amnesty: Prese11tatio11 ... op.cit, p.18. 

''" Naves (11'. et M.): Comores: la raiso11 d'Ett1/ (temoignage), in Le Monde du 27 janvier 1993. 

''" Naves (11'.et M.): op. cit. 
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De toute maniere, le scepticisme des _Comoriens n'epargne pas Jes ONG, organisations dont 
!'action implique necessairement Jes principes de volontariat et ben6volat. Or, justement nous ne 
divulguerons aucun secret d'Etat en notant·que le civisme et le dcsinteressement n'etant pas les 
qualites dominantes des responsablcs locaux, la population a parfois quelques raisons de s'interroger 
sur Jes actions conduites sans contrepartie, par des expatries. S'y ajoute la simplicite des 
volontaires, acteurs. qui se rapprochent des autochtones facilcment. 

Soulignons, par ailleurs, que Jes -rapports entre Jes associations internationales et Moroni 
deviennent conflictuels quand celles-ci veulent agir dans un domaine aussi sensible que celui des 
droits de l 'homme. Pour cette raison, elles se voient, a maintes reprises, interdire l 'entree aux 
Comores pour mcner leurs investigations. 

II arrive que l'autorisation d'enqueter sur Jes iles soit accordee a des ONG, mais que 
simultanement, des obstacles administratifs soient crees pour entraver leurs activites. Dans d'autres 
circonstances, Jes detenteurs du pouvoir semblent engager un dialogue avec elles, pour l 'escamoter 
juste apres. 

Souvent, quand Jes volontaires sont sur place, par un subtil double langage frisant la 
duplicite, les pouvoirs publics tout en multipliant Jes gestes de bonne volonte, rendent impossible 

· ou infructueuse !'action des ONG. 

Trailer Jes memes ONG avec condescendance est une autre methode a laquelle Jes 
responsables comoriens ont souvent recours. 

Sur ce dernier point, l'exemple d' Amnesty vaut d'etre cite. A son propos, l'ancien president 
Ahmed Abdallah disait, dans un langage qui laisse a desirer, parce que meprisant et arrogant que 
«je me souviens qu 'une fois, je me preparais a liberer des prisonniers politiques. J'ai entendu 
qu 'Amnesty International voulait intervenir. je me suis abstenu. le ne voulais pas qu 'ils croient 
pouvoir m 'injluencen,. C14> 

En raison d.'une attitude aussi categorique, elle-meme resultant d'une perception negative des 
associations humanitaires, ii est difficile voire impossible dans certains cas, qu' Amnesty puisse agir 
convenablement aux Comores. Ce blocage vaut egalement pour d'autres ONG. 

B - La tendance au dialogue et a I.a collaboration 

Elle est suscitee par Jes necessites auxquelles se trouvent confrontees Jes autorites 
comoriennes en matiere economique et sociale. Autrement dit, ii est difficile pour ces dernieres de 
refuser !'aide sanitaire, culturelle, agricole (ou alimentaire) scientifique et technique que leur 
apportent benevolement Jes ONG. · · 

Aux associations de solidarite internationale qui interviennent dans Jes domaines precites, 
l'Etat accorde· un autre type d'accueil, en ce qu'il differe totalement de celui reserve a Amnesty. 
Languedoc Comores a ainsi eu droit a des rappor_ts constructifs avec Moroni. 

<14> Bihia (Marie-Roger) el Ka.di (Hamza): Comorc.,· - Ahmed Abdallah s'explique (interview), 
Jeune Afrique, n'1448, du 5 octobre 1988, p.6. 
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Ses responsables constatent: des que «le be.win d'agir» s'est fait sentir, «des contacts sont 
a/ors etablis avec Les autorites comoriennes en vue d'une mission aux Comores. "Le courant" passe 
tres vite et l 'equipe obtient tres rapidement toutes Les garallfies de la part des differents ministeres 
et du President de la Republique. Du plus simple des Comoriens ii la plus haute autorite, malgre 
la modestie de notre mission , la relation etablie va etre d'une grande qualite». <15> 

Dans le meme ordre d'idees, ii y a lieu de mentionner que !'introduction de ce groupement 
dans l' Archipel, a ete favorisee aussi par Jes liens personnels unissant son President, le Docteur 
Yves Chavernac a M. Nadjib Dhakoine, chef du protocole a la presidence de la Republique et 
gendre du chef de l'Etat de l'epoque (Ahmed Abdallah), qui a son tour s'est vu attribuer le titre 
de President d'honneur de Languedoc Comores (statut accorde egalement a M. Djohar). 

D'autres considerations militent en faveur de la reconnaissance aux ONG operant aux 
Comores d'un statut privilegie. 11 s'agit d'une part de la qualite du travail accompli et d'autre part, 
du cautionnement des acteurs par leurs ambassades, consulats ou missions de cooperation 
permanentes installes a Moroni. 

En effet, la protection dont jouissent des ONG aupres des m1ss1ons diplomatiques et 
consulaires voire aupres des organisations inter-etatiques installees aux Comores, pousse les 
autorites de Moroni a se montrer plus conciliantes avec le mouvement associatif international. 

11 est significatif de noter enfin qu'au fil des annees avec une bonne connaissance du milieu 
nature! et du cadre humain, Jes ONG arrivent a elaborer et a executer des projet de developpement 
si performants que Moroni aurait du mal a ne pas Jes accepter. La necessite fait taire, ici, 
l'intransigeance habituelle des autorites locales. 

SECTION Ill - AU REGARD DE LA SOCIETE INTERNATIONALE 

Une organisation benevole frarn;;aise, britannique ou italienne qui realise aux Comores un 
projet de developpement, pousse les juristes a reflechir sur son statut. Or, actuellement, ii n'existe 
pas de cadre juridique international commun. Tout au plus, quelques palliatifs out ete prevus. 

Paragraphe 1 - L 'absence d'un cadre juridique commun 

Pour pouvoir intervenir dans un village comorien, les associations de solidarite internationale 
se trouvent, avant tout en presence de collectivites locales et etrangeres ou intergouvernementales, 
souvent en tant que partenaires financiers. L'AFVP, par exemple, entretient, ace titre de relations 
suivies avec la FAO, le PNUD, la BIRD, la GTZ (cooperation allemande), etc. 

On est alors fonde a s'interroger sur les regles applicables aux ONG se trouvant dans pareille 
situation. On souleve ainsi le probleme du statut international des ONG. 

Toutefois, force nous est de constater qu'il n'existe pas actuellement un texte qui reglemente 
a cette echelle, de maniere uniforme, les differents aspects du deploiement du mouvement associatif 
international ; pourtant, l'ediction de telles dispositions est une necessite, compte tenu de 
!'importance que ne cessent de prendre les ONG dans les relations internationales, en particulier 
dans les domaines de la cooperation et du developpement. 

1151 Langucdoc Comorcs: Compte re11du de la premii!re i11terve11tio11, pp. 2-3 (document non date). 
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En realite, on ne saurait soutenir qu'une question aussi importante n'ait pas preoccupe Jes 
hommes d'Etat et Jes juristes, puisque maintes tentatives interviennent dans ce sens afin de combler 
le vide constate. C'est ainsi que des 1910, s'est tenu a Bruxelles un Congres des Associations 
internationales en vue «d'instituer par voie de convelltion diplomatique, u,1 statut supra11atio11al a 
[ 'usage des associatio11s internationales sans but lucratif qui, a raison de leur statut au de leur 
objet, ne peuvent ni ne veulent se placer sous une legislation associatio1111elle determi11ee». 0 •> 
Cette initiative ne fut pas la seule ; d'autres projets ont repris la meme idee, sans succes (Londres 
1910, Paris 1910 et 1912, Geneve 1948, Bruxelles 1958).<17

> 

L'echec de telles entreprises a rendu impossible !'adoption d'un corps de regles applicables 
aux activites du mouvement associatif international et proposant aux Etats un code de conduite a 
son egard. 

En poussant !'analyse, nous remarquons que les Etats n'ont pas la meme op1111on du 
phenomenc associatif international. Si en Occident ce dernier est pen;:u de maniere positive, ii n'en 
est pas de meme pour Jes pays sous developpes. Aussi, ccux-ci ont-ils beaucoup de reserves a 
l'egard des ONG, pour Jes raisons deja invoquees et jugent dangereux le fail de se trouver lies a 
un corps de reglcs coercitives relatives a !'action d'un regimejuridique favorable a des associations 
qualifiees d'hostiles ou subversives. 

C'est pourquoi, differents pays se prononcent contre toute tentative visant l'instauration d'un 
statut international des ONG, statut opposable a tous Jes Etats, erga om11es. 

Notons enfin, qu'a defaut d'un traite, des mesures de substitution ont ete prises par certaines 
organisations intergouvernementales. 

Paragraphe 2 - Les palliatffs 

Ils se presentent sous forme de statut consultatif dont .sont dotees Jes ONG aupres desdites 
organisations. Mais ce cadre s'est elargi et prend !'allure d'un partenariat entre Jes deux categories 
d'organismes. · 

A - L'octroi d'un statut consultatif 

L'article 71 de la charte des Nations-Unies pose le principe de la collaboration entre 
!'organisation mondiale et Jes ONG en ces termes: «Le Co11seil eco11omique et social peut prendre 
toutes dispositio11s utiles pour consulter Les orga11isatio11s 11011 gouverneme11tales qui s'occupent de 
questio11s relevallt de .m competence». La concertation qui va s'instaurer sur la base de cet article 
concernera, dans la pratique, plusieurs organisations. 

Certaines ONG oeuvrant aux Comores en tirent profit. Si le cas d' Amnesty est notoire, ii ne 
constitue pas, pour autant,. une exclusivite; I' AFVP, Secours catholique, par exemple, donnent leur 
avis et des propositions qui sont, parfois adoptes et preconisent des solutions qui, a leur tour, sont 
envisagees avec serieux. 

Des contacts de ce genre se font aussi bien au mveau l'ONU qu'a celui d'autres entites 
comme les Commissions europeennes ou l'OUA. 

'"' Cf. Slosic (B.D.): op. cit. ; p.99. 

1171 Cf. Mute Bastid (Suzanne):. Pe,~,pectives d'tm statut international pour Les organisations illlernationales 
11011 gouvememe11tales, in Bulletm Ngo-ONG, n°4, 1952. p.1956. 
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Les associations fram;:aises participent a ce forum de dialogue par le biais de huit collectifs 
ou "Comites de liaison des ONG". Cette methode a le merite de regrouper et peaufiner les 
doleances du secteur associatif pour leur donner plus de poids. Cette consultation se fait selon Jes 
mecanismes suivants. <19

> 

ASSOCIATIONS I---

8 Collectirs 
~ 

C C C 
C C C L N C d' G 
R F L 0 A N A N 
I C E N J J G c. 
D F D G E D E 

p N 

Comit6 de liaison des organisations de 
solidaritC intemationalc (CLOSI) ...... 1 

: A.C.i:>.E .......... ............ .1 . 

Plate-fonne fran~aisc des ONG 
~ pour le dCveloppement 

ONG-D 

Mouveme,it assuc/atif 

rl DCpartcmcnt ]· SPRIE 

_J Service de Ji:iison non I 
gouvcmcmcnLalc (SLNG) I 

ComitC de liaison des ONG-D 
auprCs des CommunautCs 

curopCcnnes (CCE) 

Asscmb!Cc gCnCrale des 
ONG-D curopCencs 

Cwwert11/lm1 awt.· it'.1· 
/11sl//11tfon.~ l11tenmtlcmnle.1· 

I UIRD I 

I ONU I I 

' I I C.C.E 

Pour ce qui est du cadre onusien, !'application de !'article 71 precite place les acteurs 
benevoles dans trois situations, qu'il conviendrait de distinguer, avec le professeur Marcel Merle. 

Categorie I 
Categorie II 
"liste" 

31 
239 
166 lnscrites par le Conseil economique et social 
28 lnscrites par le Secretaire general 

228 lnscrites en qualite de benejiciaires du statut 
consultatif aupres des institutions specialisees. '"' 

TOTAL 692 

118' Bauchol (.J.M.): op. cit., p.16. 

"" Merle (Marcel): Co111111e11taire de I 'article 71, in Cot (.Jc,1n-Picrrc) et Pellet (Alain) (sous la direction 
de): La charte des Nations Unies, commentaire article par arlicle, ~conomica, Paris, 1991, p.1053. 
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La difference entre Jes trois "categories" provient de ce que «celles des deux premieres 
classes peuvent deleguer des observateurs aux seances publiques du Conseil et de ses organes 
subsidiaires, y prendre la parole, leur adrcsser des exposes ecrits et beneficier de la documentation 
qui y est distribuee. Seules Les associations de la categorie I, qui s 'illleressent en principe (l la 
plupart des activites du Conseil, peuvent proposer l'imcription d'une question ii l'ordre dujour de 
ces organes. Ces diverses facilites - ii l'exclusio11 de la derniere - peuvent etre exceptio11nellement 
octroyees aux associations inscrites sur la "lisle"». <2•> 

Amnesty, qui est un interlocuteur privilegie des organisations intergouvernementales, est 
dotee du statut consultatif aupres du Conseil ("categorie II"), et est, a ce titre, a l'origine de 
nombre de conventions multilaterales (contre la torture, la detention ... ). De meme, la Croix-Rouge, 
bien qu'etant une «institutio11 privee [ ... }, se voit aussi confier une veritable mission de service 
public international». <21

> 

S'agissant du Conscil de !'Europe, celui-ci a elabore une convention qui doit uniformiser un 
certain nombre de regles relatives a la personnalite juridique des ONG au niveau de tous Jes Etats 
membres. Cette meme entite a institue un regime applicable a trois "categories" de groupements, 
selon le modele onusien. L'OUA a aussi mis sur pied un cadre de concertation avec Jes ONG, 
cadre auquel participe Amnesty, notamment. Cette ONG est ainsi habilitee a prendre part aux 
travaux de !'organisation panafricaine consacres aux refugies. 

Ces divers exemples prouvent que Jes organisations intergouvernementales n'ont pas pu 
elaborer un espace juridique commun sur le mouvement associatif dans son ensemble. 

En effet, dans tous Jes cas de figure, des initiatives quelque peu timides sont envisagees et 
presentent !'inconvenient de ne concerner qu'un cadre geographique determine et une sphere 
d'actions limitee. Du reste, meme au niveau d'un seu\ continent, Jes divergences ne manquent pas, 
comme nous l'avons souligne dans l'introd.uction, en 1nettant !'accent sur la difference fondamentale 
entre le deploiement des ONG en Afrique subsaharienne, d'une part, et en Afrique du Nord, 
d'autre part. Ce qui, d'ailleurs, aurait re,nduimpossible la 111ise sur pied, au niveau africain, d'une 
procedure d'elaboration d'un document unique sur Jes ONG. (La convention europeenne precitee 
constitue d'ailleurs un exemple unique ·au iiiveau regio'nal). · · 

B - Les ONG, partenaires des 01·ganisations iuternationales 

En depit d'un stalut juridique confraigpan\, flou et ma! defini, le~ associations de solidarite 
internationale ont pu acquerir, progressivement,' aupres des organismes inter-etatiques, tine position 
qui Jeur permet d'agir directemerit sur des projets de developpement corn,us ou acceptes par 
ceux-ci. Pour atteindre un tel objectif, l'instauration d'un partenariat s'avere necessaire. 

Celui-ci suppose Ja creation de liei1s bien detinis dans le· cadre d'accords passes sous forme 
contractuelle. Lesdits accords detenninent ave_c precision, l'objet, Ja nature et Ja duree de la 
collaboration entre ONG et organisations inter-etatiques. Us comporten\ un certain nombre de 
clauses relatives aux droits et obligations de chacurie des parties en presence. 

~°' Quoc Dinh (NGuycn), Daillier (Patrick) cl l'ellcl (Alain): Droit i11tematiom1lpublic, L.G.D.J, ·Paris, 
1987, p. 632. 

au Torrelli (Maurice): Le droit international himialiilair'e, op. cil"' p.'19. 
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C'est ace titre que I' AFVP, !ors de ses multiples interventions en Afrique subsaharienne, 
opere souvent de concert et avec l'appui de la Banque mondiale, de la BAD (Banque africaine de 
developpement), de la FAO, du PNUD, du FED ou du FIDA. Cette organisation n'est pas la seule 
a agir de la sorte: le capital de confiance accumule par Jes ONG concourt a un elargissement de 
leur role et a une reconnaissance d'une personnalite adaptee a leur dynamisme. Une telle approche 
presente l'avantage de contourner ou de surveiller Jes structures de l'Etat d'accueil, dont la gabegie 
n'est plus a demontrer. Le cas des Comores est patent. 

Cependant, Jes rapports entre le mouvement associatif et Jes institutions 
intergouvernementales ne sont pas toujours faciles, car leurs conceptions des problemes de 
developpement sont loin d'etre uniformes. Le cas de l' Archipel en constitue une illustration 
parfaite. En outre, «comme la plupart des pays d'Afrique, les Comores ont elltame un programme 
d'ajustemellt structure[ [PAS} avec la benediction de [leur.1j principaux donateurs, en l'occurrence, 
Les Nations-Unies, la France et la CEE». <22> 

Or, Jes "PAS" ne font pas l'unanimite, et ii est de notoriete publique que Jes accords conclus 
a cet egard ,portent», selon la Dircctrice du secteur Afrique a I' UNESCO, «sur des programmes 
irrealisables, au titre d'une aide au developpemellt qui n'est pas une aide».<23> Les ONG ne 
manquent pas de critiquer cette situation, et ont la possibilile de la faire avec efficacite, puisqu'elles 
sont associees a ! 'execution de certains volets desdits programmes. Nous constatons ainsi que « ••• 

meme si la Banque mondiale affirme desormais soutenir les petits projets et encourager les ONG, 
les relations sollt moins simples sur le terrain : it y a souvent contradiction entre les programmes 
d'ajustemellt structure[ et le dynamisme de la vie associative»<24> 

II n'y a pas que dans ce domaine qu'il existe de divergences, puisque, bien souvent, ce sont 
Jes associations de solidarite internationale qui, Jes premieres, signalent les dangers que presentent 
nombre de realisations financees par la BIRD ou le FMI, sur les plans ecologique, social ou autres. 

C'est une donnee qui complique singulierement Jes rapports ONG-organisations 
intergouvernementales car Jes premieres "oublient" souvent leur devoir de reserve a l'egard des 
secondes. A ce propos, ii n'est pas excessif de mentionner que M. Fra11fois Lefort (pretre et 
medecin - responsable d'une equipe de benevoles d'aide aux refugies en Mauritanie) considere que 
«les Jo11cti01111aires du HCR 1251 qui ont de tres bons salaires, cherchent d'abord de belles villas, 
des voitures climatisees et des bureaux. Ensuite, ifs se disent qu 'il Jaut bien faire une action et ils 
sous-traitem aux ONG avec !'argent restam. Celles-ci deviennem la bonne comcience du HCR, 
qui est la bonne conscience des pays developpes». <2•> 

(22) Oyowl! (Augustin): Les Comores, unc :i·ituation Cc:onomique critique, in Le Courrier ACP-CEE, n° 130
1 novembre-decembre 1991, p.34. 

(2.\) Cassam (Annar): la femme, imJpuisablc.source de richesses ... in Le Monde Diplomatiyue, 
mai 1993, p.20. 

<24> Brackman (Colette): La 11ouvelle societe civile est dt!j1l /1l, in Le Monde Diplomatiyue, mai 1993, 
op. cit., p.18. 

(15J HCR: Haut commissariat de..~ Nations-Unies aux refu~ies. 

"" Cite par Baquet (Philippe) : D<!s Touaregs double111e111 deposst!des, in Le Monde diplomatiyue, 
fevricr 1993, p.21. 
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II va sans dire que cette reflexion a souleve une v1ve reaction de l'organisme ainsi mis 
en cause. <27l 

De toute mamere, elle ne constitue pas une cnt1que isolee ou s'adressant aux seules 
institutions intergouvernementales. C'est !'ensemble de la cooperation classique qui voit pointer sur 
elle un doigt accusateur, perturbant souvent Jes rapports entre Jes acteurs publics et Jes ONG. Cette 
deterioration des relations visees risque de s'accentuer tant que durera !'opinion selon laquelle 
«quand l'equipe d'un grand donateur arrive dans un village de pecheurs, elle arrive en helicoptere 
... Les membres d'u11e ONG peuvem arriver en canot ou a veto». <2"> 

Dans certaines situations, Jes reproches faits par les ONG sont a l'origine d'une restriction 
ou d'une abrogation du regime de faveur dont beneficient Jes associations humanitaires aupres des 
organisations inter-etatiques. 

Les mesures qui peuvent etre prises dans ce sens traduisent le caractere precaire du statut 
international des ONG. 

En depit de tous ces ecueils, le partenariat entre le mouvement associatif et Jes organisations 
inter-gouvernementales est une necessite qui s'impose aux unes et aux autres, car, malgre leurs 
divergences, Jes deux types de structures presentent des points de complementarite: Jes ONG ont 
besoin d'une partie des fonds consacres aux problemes de developpement par Jes instances 
inter-gouvernementales, tandis que ces dernieres reconnaissent de plus en plus la valeur du travail 
de qualite accompli par le secteur associatif et ont souvent recours a Jui. 

:
1
1 C~. Le Montie Diplmiiatique, roars 1993, J~,2. · 

(211) Slreelen (Paun: 'flw co11tributiu11 of /l(}/t-govenwmenlal orgm~izfllicJIIS lo developeme_nl, 
dans De!1elopme11t: S<;eds of _clumg.e, Journal of .~he i:;uci_ety for international d~velopment, Rome, 1987, 
cf. Bcss,s (S.); op. ell., p. 24. · · 
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CHAPITRE III 

LES MO YENS D' ACTION 

DES ONG OPERANT AUX COMORES 

L'intervention des associations de solidarite internationale aux Comcires irnplique d'une part, 
des moyens humains et, d'autre part, des rnoyens rnateriels et financiers, etant bien note que le 
volume et la qualite des unset des autres dependent de !'importance des acteurs et des projets qu'ils 
entendent realiser. 

Section I - Les moyens humains 

Nous pouvons Jes classer en trois categories Jes organes de direction, Jes membres et le 
personnel responsable des operations sur le terrain. 

Paragraphe 1 - Les organes de direction 

Ils sont de plusieurs 1iatures. II s'agit, par exemple, de l'asse1nblee generale, du conseil, du 
comite executif, du bureau (president, secretariat et tresorier) et des instances subsidiaires. OJ 

Toutefois, nous nous interesserons particulierement a l'assemblee generale, en raison de son 
importance et du fait que la plupart des ONG ont une telle instance. 

A - L' Assemblee generale 

C'est l'organe supreme des ONG. Elle constitue un forum au sein duquel se reunissent tous 
Jes membres, selon un calendrier defiili a l'avance. Elle est qualifiee pour prendre Jes mesures les 
plus significatives, comme la definition de la politique a suivre, I 'election de organes directeurs, 

. !'adoption du reglement interieur ou la modification des statuts. 

Les statuts de 9haque ONG ·intervenant aux Comores dctermi1ient unilateralement la 
composition de 1',assemblee generale. A ce propos, !'article 11 du texte constitutifde Languedoc 
Comores dispose que, «l'assemblee generate ordinaire cmt1pre11d.tous Les me111bres de l'association 
ii .quelque titre qu'ils y soient affilies». 

Mais .. cette organisation presente une originalite, puisque son assemblee generale reunit non 
seulement ses adherents proprement dits, mais aussi d'autres personnalites, quand Jes conditions 
et necessitcs du moment !'exigent et le rendent possible. Soulignons, a \:et egard, que l'assemblee 
tenue ft Moroni, ie <jimanche 19 janvier 1992, est assez revclatrice ; outre les membres fran~is de 
!'association qui ont pu faire le deplacement, y participaient: le chef de l'Etat comorien, qui, ii faut 
le rappeler, est l 'un des presidents d'honneur.de ce groupement; le ministre des Affaires etrangeres 
et de la cooperation; le ministre de la santc et son conseiller technique (un Frarn,ais); le ministre 

<0 Ace· s11;iet, ·voir: Bockstitel (Genevi~ve): La 'stn~cture ·de.~;, ~rg,anisatiofM· intei-,lationa'z~s 
1wn-gouverneme11tales, in Associations ititemationales, n°4, 1958, p. 308. 
Voir aussi Stusic (~.D.), op. cit.,, pp·.117-125. 
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de !'Education nationale; le responsable de la Pharmacie nationale d 'approvisionnement; le pere 
Gabriel et la soeur Marie-Colette de la mission catholique du Moroni (administree par Secours 
catholique); le chef d'escale d' Air France a I' Aeroport international de Hahaya; le directeur de la 
societe Air Comores; le directeur du "projet paludisme" aupres du ministere de la Sante et un 
delegue du PNUD. 

Autant dire que Jes grandes autorites du pays ainsi que celles concernees par les activites de 
Languedoc Com·ores ont assiste a cette reunion. 

Par ailleurs et a titre de comparaison, nous pouvons constater que !'article 8 des statuts de 
!'ONG Enfants du monde stipule que l'assemblee generale de cette association doit comprendre tous 
les membres, abstraction faite de leurs specificites. Le meme article precise que l'assemblee 
generale en question se reunit au cours de chaque annee ; le lieu et la date sont determines par le 
conseil d'administration de !'organisation. Le quart au moins des membres peut detenir un tel 
pouvoir de decision. 

II restera a noter que certaines assemblees "nationales" sont difficiles a concevoir dans la mesure 
ou, comme nous le verrons plus tard, parmi les ONG qui agissent aux Comores, ii y a celles qui 
ont des membres a travers plusieurs pays du monde (cas de la Croix-Rouge, d' Amnesty 
International ou de la FIDH). 

B - LES AUffiES ORGANES 

!ls ne correspondent pas a la typologie precitee. !ls sont institues en vue d'accomplir des taches 
specifiques. II peut s'agir de commissions d'etude, de groupes de travail ou de comites d'experts. 

Languedoc-Comores, a cet effet et a titre d'exemple, a des mecanismes qui sont prevus pour 
agir dans le cadre d'une delegation aupres de certaines entites qui contribuent a son financement 
et a son equipement. Ce sont Jes membres-delegues aupres d' Aveyron-Comores, du Conseil 
paroissial de Salles-d'Aude et aupres des Anciens combattants d'Elne. 

De meme, la structure de l'AFVP ne s'inspire guere du schema sus-mentionne. En somme, 
l' AFVP est dirigee par un comite directeur, qui est une emanation de son assemblee generale; cette 
instance est composee, a parite de represcntants elus du secteur associatif et des pouvoirs publics. 
Sous la direction du president, un delegue-general «assure ['execution des decisions du comite 
directeur et la mise en oeuvre des orielltations et _des politiques de developpement suivies». <2> 

Dans cc scns, ii convicndrait de preciser que la delegation generale du mouvement comprend: 
une direction administrative et financiere, un service des operations de developpemerit charge du 
soutien technique et de la programmation des projets , un service des volontaires s'occupant de leur 
recrutement et de leur formation, un service de documentation, information et promotion et un 
service des relations exterieures. 

Un autre cas, celui de la Croix-Rouge, ne merite pas moins d'etre cite; sa « ••• structure ( ... ) 
realise u,1 equilibre entre diff erents illferets publics et prives, 11atio11aux et i11tematio11aux: Dotee 
d'un statut depuis 1928, c'est une organisation originate, constituee de plusieurs institutio11s».<3> 

m Al''VP: Avec L'AFVP ••• op. cit., p. 8. 

'" Torrclli (M.): up. cit., p. 16. 

"I 1 11 .: ., •. ; ,i:.:. n 
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Lesdites institutions sont: 

... Le Comite international de la Croix-Rouge (CICR) qui est une organisation dotee de son propre 
statut en 1921, composee de citoyens helvetiques et soumise au droit prive suisse . 

... Les societes nationales de la Croix-Rouge au nombre de 132, soit !'ensemble des pays ou elles 
sont implantees (parmi lesquels, les Comores). 

... La Ligue des societes de la Croix-Rouge qui, en sa qualite de plus liaute instance deliberative 
se compose de delegations de societes nationales, des Etats parties aux quatre conventions de 
Geneve de 1949 (auxquelles est associe le protocole additionnel de 1977), du CICR et de la 
Ligue des societes de la Croix-Rouge., 

Ces structures sont, elles-memes, des organisations complexes et comprennent en leur sein, 
maintes subdivisions. 

En realite, d'autres ONG oeuvrant aux Comores ont des organigrammes tout autant touffus. 
II en .est ainsi d' Amnesty International, qui compte plus de. 3400 groupes locaux et des sections 
nationales dans 39 pays ou encore de la FIDH, association regroupant une soixantaine de ligues des 
droits de I 'homme sur les cinq continents. 

Signalons, enfin, que !'association Enfants du monde comprend plusieurs organes dont l'un 
fait penser a la structure d'une societe a but lucratif; ii s'agit du Coi1seil d'administration, qui dirige 
cette ONG et qui est constitue de 7 a 15 membres, elus pour trois ans par l'assemblee generale 
(avec la possibilite de se faire reelire). 

Ces developpements permettent de relever que la composition des organes des ONG etudiees 
n'est pas uniforme: a chacune d'elles, en raison de ses moyens et de sa vocation, correspond une 
typologie specifique. Ce constat est valable pour Jes membres. 

Paragaraphe 2 - Les membres 

Deux parametres aideront a les apprehender: leur nombre et leur nature. 

A - Approche statistique 

Les associations de solidarite internationale qui operent aux lies Comores ont, chacune, des 
adherents dont l'effectif varie selon diverses considerations. La classification suivante contribuera 
a en situer Jes diff6rences. 

Medecine aide et presence (MAP) 40 membres 

Lion's Club .international 1.355.000 membres, repartis ·sur 159 pays. 

Rotary Club · 950.000 membres. 

Amnesty International 500.000 membres, dans 155 pays et territoires. 

Secours catholique-Caritas France 1.150.000 membres ... 

••• 
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Bretagne Comores sante (BCS) 

Foyer d'echanges et de rencontres administratifs 
mondiaux (FERAM). 

Association fram;aise des volontaires du progres 
(AFVP) 

France terre d'asile (FfDA) 

Association francaise Raoul Follereau 

Handicap international 

Croix-Rouge inleruationale 

30 membrcs. 

1800 membres. 

614 membres. 

400 membres. 

20.000 membrcs. 

20.000 membres 

200 millions de membres reparlis sur 132 pays. 

Ces donnees numeriques font ressortir des situations fort diverses. En effet, sur le plan 
statistique, un tres grand fosse separe deux associations dont l'une a deux cent millions de membrcs 
(Croix-Rouge intcrnationale) et l'autre quarante adherents seulcment (MAP). 

Dans la majorite des cas, I' implantation geographique des ONG a travers le monde joue un role 
determinant dans Ieur composition; nous constaterons a cet egard que Lion's Club international, 
Amnesty International, et la Croix-Rouge internationale sont des organisations presentes dans 
plusieurs pays et qu'a cc titre ils y ont des membres. A !'oppose, Bretagne Comores sante 
n'intervient qu'aux Comores, n'a aucune antenne ailleurs, et nul nc s'etonnera du nombre reduit 
de ses membres. 

II est, par ailleurs, d'autres considerations qui renforcent ces chiffres: I'origine et la nature des 
groupements. Quand· on etudie un organisme tel que Secours catholique dont le caractere_ 
confessionnel est incontestable, on sc rend compte que c'est cette base religieuse qui mobilise autant 
de volontes au tour de cctte ONG. 

En revancl1e, une association pcut avoir des activites au niveau de plusicurs pays sans avoir pour 
autant des milliers de men1bres. La situation de I' AFVP le prouve puisque elle est engagee clans 
vingt-huit pays, mais ne suscite, en verite, aucune adhesion locale, comme le font d'autres groupes. 

B - Approchc qualitative 

En proccdant par comparaison, nous nous trouvons en presence de trois grands ensembles; Ies 
membrcs individuels (c'est le proccdc le plus courant), Ies mcmbrcs collcctifs et la cohabitation des 
dcux categories de membres. En poussant !'analyse, nous remarqucrons ·que le concept "membre" 
designe a la fois des personnes physiques et morales. A cc sujet, ii n'e~t pas inutile denoter le cas 
de I' AFVP, ONG qui « •.• est composee d'wz certai11110111bre de membres originaires des secteurs 
publics et prives, des ministeres, des organisations dejeunesse et d'organismes a vocation sociale 
et cutiurelle s 'imeressant aux relations avec le tier:i·-111011de. Soil 1me vingtaine au total. .. En ce/a 
nous pouvo11s dire que l 'AFVP est une "association d' associations"». t4> 

,,, AFVI': Avec l'AFVI' ..• op. cit., p.7. 
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C'est une formule associative particuliere, mais qui ne remet pas en cause le caractere 
non-gouvernemental de !'organisation. Les personnes issues des institutions etatiques ou 
infra-etatiques, interviennent et agissent, d'ailleurs a titre strictement individuel, dans la plupart 
des situations. 

La cohabitation entre Jes membres individuels et collectifs est un modele qui est adopte par 
la FIDI-l, la Croix-Rouge internationale, Amnesty International, France terre d'asile (400 membres 
individuels), le Lion's club International, etc. 

Par ailleurs, le cas du groupement Enfants du monde vaut qu'on se penche sur Jui ; !'article 3 
de ses statuts permet de faire la distinction entre trois categories de membres ; ces derniers peuvent 

. etre, actifs, de soutien ou honoraires. 

La qualite de membres actifs est reconnue aux personnes physiques qui en font la demande, 
en precisant leur intention d'adherer aux statuts de !'organisation. 

Pour ce qui est des membres de soutien, ii s'agit de personnes physiques ou morales qui se 
portent volontaires pour apporter a Enfants du monde «une cotisation de soutien». 

En revanche, les membres honoraires sont des personnes «qui rendent ou qui ont rendu des 
services signales ii I 'association». Les membres honoraires font partie de l 'assemblee generale, mais 
ne sont pas tenus de payer une cotisation. 

Soulignons enfin que l'etude du nombre des membres des ONG oeuvrant aux Comores n'est 
pas un simple exercice arithmetique, puisqu'elle aide, comme nous le verrons plus tard, a definir 
les moyens financiers des organisations considerees. 

Paragraphe 3 - Le personnel responsable des op~mtions sm· le terrain 

Nous analyserons, tour a tour, le profil, Jes aspects quantitatifs, et le comportement 
dudit personnel. 

. A - Le profil 

Deux criteres permettent de le situer·: Jes categories auxquelles ii appartient et sa selection: 

1 - La c/assificatio11 des agents se/011 leurs categories 

Les associations de solidarite internationale qui se deploient aux Comores disposent d'un 
personnel comprenant des benevoles, des volontaires et des salaries. Ces derniers n'ont pas le 
meme statut, mais sont tous des expatries. Nous pouvons des !ors nous interroger sur la base de 
leur differenciation. 

A propos de cette distinction, J.M. Bauclwt a pu noter que «le benevole, comme son nom 
l'indique, ne pen;oit aucune somme d'argent en contrepartie de son travail. Souvent sa mission est 
de courte duree, it conserve le statut qu 'ii avait avallt sa mission (et qu 'it aura sans doute ii 
nouveau apres)».csi 

'" Bauchot (J.M.) : op. ci1.·, p.1_4. 
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L'interesse indique, en revanche, que «le volontaire perroit une indemnite de substance qui 
varie entre 1000 et 5000 Francs par mois selon l'ONG et dispose en principe d'avantages en nature 
d'hebergement et de transport. Enfin, le salarie ne peut pas gagner mains que le SMIC et son 
salaire peut alter jusqu'a celui d'un cooperant "gouvememental"».<•> 

D'autres auteurs, en !'occurrence Michel Le Net et Jean Werquin, sans prendre le 
contre-pied de cette classification, apportent les precisions suivantes : «le benevole, qui participe 
a la vie d'un mouvement {. .. } sans en recevoir de remuneration, mais sans necessairement faire 
siens tous Les objectifs de !'association. Le volontaire benevole, qui a la difference du precedentfait 
siens les projets et objectifs de ['association. Le salarie, employe et remunere par ['association, sans 
necessairement adherer ii ses buts. le volontaire salarie (pa1fois appele ''permanent") qui non 
seulement Jait siens Les objectifs de !'association, mais souvent aussi en accepte quelques 
contraintes». <7J 

Nous constatons ainsi la complexite de la question. 

Pour donner un contenu chiffre a nos investigations, nous allons reproduire un tableau sur 
44 ONG frarn;:aises dont certaines operent aux Comores. <•> 

- D€l6gation catholique A la coopefation. . .......... . 
- Association franc;.aise .des volontaires du progres. . ... . 
- M6decins sans frontiCres. . ................... . 
- Echanges et consultations te~lmiques· illternationales. . .. 
- Service de cooperation au d6veloppement. . ....... . 
- M6decins du monde. . ....... : ... , ... , ..... . 
- Handicap international. ..................... . 
- Aide m6dicale internationale. . ........... .- ... . 
- D6partement evailg6lique fram;ais d 'action apostolique. . 
- Action internationale contre la faim. . ........... . 
- Equilihre. . ..............•......... .' .... . 
- Aide loutc detresse ........................ . 
- Quart-Monde. . ......................... . 
- Croix-Rouge franr;aise. . ................... . 
- Inter aide. .· ............................ . 
- Appel detresse. : .. '. ..................... . 
- Centre de forrilation pour Je. d6veloppement ....... . 
- lng6nieurs sans frontieres .................... , 
- Association gCner·a1~ des intervenants retraites ...... . 
- V6t6rinaires sans frontiCres .................. . 
- Centre international de co0p6ratjon pour 

le dCvcloppement agricole. . .......... , ...... . 
- Agriculteurs frarn;ais et d6vcloppement international. .. 
- Ecole sans frontieres. . .................... . 

''' Bauchot (J.M.): op. cit., p.14. 
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<71 Le Net (M.) et Werquin (J.): Le volontariat. Aspects sociau;, economiques et politiques, .en France et 
d1111S le 111011de, 1985-5. La Documentation fran,aise N° 4780, Paris 1985, p.10. 

''' Bauchot (J.): op. cit., p.15. 
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(Suite) 

- Oeuvres hospitalieres· fram;aises de.l'Ordre de Malte .. . 
- Pharmaciens sans frontibres. . ................ . 
- Centre international de c..lCveluppe1nent et de recherche. . 
- Avicen . .............................. . 
- Soutien a !'initiative priv6e pour !'aide 
a la reconstruction du Sud-Est. . .............. . 

- Action Nord-Sud. . ....................... . 
- Groupe de rechcrche et de rCalisatitjn pour 

le d6vcloppement rural. ..................... . 
- Architectes sans frontiCres ... , ............. , . 
- Enfants rl!fugies du monde . .................. . 
- Secours catholi,1ue. . ................. , , ... . 
- Aide et action. . ............. , ... , ...... , . 
- Care France. . ... , ..... , ............ , ... , 
- lnstitut de recherche et d'application des 

mCLhodcs de dCveloppement. . ...... : ......... . 
- Groupe de recherches et d'Cchangcs tcchnologiques . .. . 
- Bnfants et dCveloppcmcnt. . ............... · .. . 
- Organisation internationalc de coop6nttion 

pour la santc - Medicus Mundi. ...............• 
- Marius sans frontit!res. . ................... . 
- Eircne France service chrCtien international pour la paix. 
- Sante Sud. . •.....•.....•......•........ 
- Air secours international. ................... . 

1~~ar~1;~~11: ,,~;1~1ij~~t~ti,~t1Ai~. \i11~~;~[11.~i~1~1 
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L'idee principale qui emerge de ces donnees statistiqucs concerne le nombre relativement 
reduit des salaries au sein des ONG fram;aises. En d'autres termes, ces derniercs, pour des raisons 
financieres evidentes, emploient im. personnel compose essentiellement de volontaires et de 
benevoles. Si nous analysons la situation de trois organisations oeuvrant aux Comores, nous 
remarquerons que les salaries ne represente1it que 11,5 % du personnel de I' AFVP, ou 30 % pour 
Handicap inlerimtional, .. Notons, par crnitre, que Secours catholiquc, avec 10 expatries et 80 salaries 
en pcistc clans des pays en voic de developpement, a recours a des autochloncs pour 
l'accomplisseme1it d'un certain nombre de taches, ce personnel local etant forme sur place, dans 
la pi upart des cas. · 

2 - La selection du perso11nel 

Etan( drnine le nombre eleve des personnes desirant travailler aux Comores ou clans d'autres 
pays d' Afrique et de !'ocean lndicn pour le compte des ONG, ccs dernieres sont bien obligees de 
recourir a la selection et ce, en choisissant Jes candidats scion des criteres tres stricts. 

Cet aspect est d'unc grandc importance car si «les associations olll pu se con/enter jadis 
d'accueillir avec gratitude toutes les bo1111es volontes, celles-ci ne sont pas rejetees, bien 
evidemment; mais- a mesure que les tiiches s 'amplifiellf, 011 decouvre vite qu 'il y faut des 
competences sous peine de.deconsiderer le groupe et de le rendre inopera,u».<•> 

'" Le JI/et et Werquin: op. cit., p.30. 
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A cette fin, ii est de plus en plus opportun de faire appel il un personnel qualifie et d'assurer 
une formation continue il celui-ci, selon Jes necessites qui s'imposent dans un contexte donne. Une 
ONG comme Bioforce-Aquitaine joue, il cet effet, un role preponderant puisque, en collaboration 
avec Jes collectivites publiques elle assure un apprentissage aux agents de developpement, qui 
appartiennent il plusieurs associations de solidarite dont certaines, il l'instar de l' AFVP, operent 
aux Comores. 

Dans ce domaine, !'action de Bioforce-Aquitaine se situe il deux niveaux. D'une part, !'Ecole 
pratique d'agents de developpement international. Elle assure un enseignement professionnel de 
trois ans cofinance par !'Union europeenne, la France et la region d' Aquitaine. D'autre part, ii· 
existe un cycle de stages de perfectionnement technique, de formation continue et preparation il 
!'expatriation. Son financement est prive et reste il la charge des participants (organisations, 
entreprises et individus). crnJ 

La pedagogie active de Bioforce-Aquitaine vise il promouvoir la motivation reelle et objective 
pour les actions de developpement et de cooperation, les competences personnelles, l'ouverture et 
l'adaptabilite ainsi que la capacite de transmettre des connaissances. 

A de tels programmes, s'ajoute la possibilite pour chaque ONG de definir unilateralement les 
conditions il remplir par les candidats qui veulent oeuvrer pour son compte. Ainsi, par exemple, 
pour agir dans le cadre de I' AFVP, cette organisation exige-t-elle que les futurs volontaires soient 
«ages de plus de 21 ans, franrais ou ressortissants de la CEE ; celibataires, sauf exception pour 
des couples sans charge de .famille ; possedant la Jonnation, Les aptitudes et Les qualites humaines 
exigees; disposes a souscrire un engagement de deux ans au mains, dans Les conditions de l 'AFVP; 
titulaires du permis de conduire; exempts de toute contre-indication medicate». <11> 

Qui plus est, I' AFVP definit des criteres tres selectifs pour chaque branche d'activites. En 
general, ii est demande au postulant d'avoir la capacite.d'analyser la nature d'un environnement 
humain et nature! ; de communiquer avec des personnes et communautes rurales ou urbaines d'une 
autre sphere culturelle ; de comprendre leurs centres d'interet et leurs realites de vie; d'etudier, 
proposer et mettre en oeuvre des solutions techniques ; d'assurer une bonne gestion des ressources 
(stocks et comptabilite) ; de planifier une operation et d'en evaluer Jes resultats; de prendre la 
direction des equipes d.e chantier ; de transmettre le sa~oir-faire et fayoriser !'emergence de 
responsables et groupements locaux susceptibles de poursuivre et ameliorer !'action entreprise.<12> 

Un diplome est requis pour chaque type de. mission. Pour .ne citer qu'un seul cas, nous 
noterons que pour prendre part il des projets d'amenagement de surface et de Jutte anti-erosive, aux 
conditions enoncees, s'associe !'obligation de produire un «diplome d'ingenieur ou de technicien 
superieur (BTP, genie civil, ENITRIS, ISTOM, /SIM, CNEARC) ... ».<13> 

"°' Voir Bioforce Aquitainc: Le professio111,a/is111e, in "Ecolepralique des agents de developpement 
illlernational". Document non dalt~, non pagine (fiches). Bordeaux. 

(Ill Al'VP: Au cote des populations du 1.iers-111011de. Etre vo.fontaire aujourd '/111i (i:lepliant 11011 pagine, non date) 

UZl Voir A1"VP: Amenagements de surface et Jutte anti~erosive· (fiche non datGe). 

·. '"' Ibid. 
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Dans ces conditions, un probleme se pose, celui du choix difficile entre professionnalisme 
et militantisme. Bien entendu, le grand enthousiasme qui a entoure le mouvement associatif 
international pendant de nombreuses annees favorisait le militantisme. Mais la complexite des 
operations pousse Jes ONG il faire appel davantage aux professionnels. 

Cependant, ce sont Jes «professionnels militants» (Bauclzot) qui constituent I 'ideal, car en 
matiere de developpement, ii est impossible de disjoindre savoir-faire et motivation personnelle. 

B - Aspects quantitatifs 

Une etude statistique des personnels operationnels nous met en presence de situations tres 
differentes, les unes des autres. 

Bretagne Comores sante (BCS) Six benevoles, deux expatries 

Association franr;aise Raoul Follereau 35 salaries; 20.00 benevoles et <lix expatriCs 

Handicap international 23 salaries; 40. benevoles; 90 expatries 

Medecine aide et presence (MAP) 9 benevoles 

Association fran9aise des volontaires du progres (AFVP) 60 salaries; 645 expatries 

Foyer d'echanges et de rencontres administratifa mondiaux (FERAM) 300 benevoles 

Centre international des etudiants et stagiaires (CIES) 190 salaries 

Federation internationale des droits de l'homme (FTDH); Un salarie quinze benevoles 

France terre d'asile (FTDA) 42 salaries 

Secours catholique, Curitas France 825 salaries; 60.000 benevoles; quinze expatries. 

Source : Miliistbre de la cooperation et du d6veloppement: 
Les associations de solidarite inter11atio11ale ... op. cit. 

Signalons, tout d'abord, l'ecart qu'il y a entre Jes chiffres fournis par Bauclzot (tableau de 
42 ONG franc;:aises, Cf. supra, "Classification des agents se/011 leurs categories") et ceux livres par 
le ministere de la cooperation (dans "Associations de solidarite intemationale") et qui concernent 
I' AFVP et Secours catholique, ecart qui s' explique par la date de publication des donnees ( 1992 
pour les unes, 1989 pour Jes autres). 

Nous remarquerons, ensuite, que le nombre d'agents varie selon les ONG, avec la primaute 
accordee il la categoric des · benevoles, au detriment de celle des salaries. Toutefois, si Jes 
associations font combiner salaries, volontaires et benevoles, force sera de reconnaitre que certaines 
ne disposent que des deux premiers (CIES, FTDA) ou des deux derniers (BCS, MAP, FERAM). 
Da11s aucun cas, ii n'y a d'equilibre numerique entre Jes trois classifications. 

Nous mentionnerons aussi que quand elles se trouvent sur le terrain aux Comores, quelques 
associations font travailler un personnel qui leur est propre et un autre qui ne releve pas directement 
d'elles, mais d'o'rganisatioi1s tierces, avec lesquelles elles collaborent elroitement. 
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Nous constatons que languedoc-Comores, par exemple, agit de concert avec le personnel de 
MAP (Docteur Cholat Namy), Jes Amis italiens de Raoul Follereau (Docteur Grillone), les 
medecins expatries benevoles (les docteurs Marie-Noelle Manichon; Pascal Moine; Robert Bron 
ainsi que sa compagne qui est infirmiere ; Jean-Charles Nahon, seconde par Marc Galabru, Mailler 
- pediatre - et son epouse). Languedoc Comores compte egalement sur les services d'une volontaire 
ilalo-americaine, Ilaria Sartori, fille de !'eminent politologue portant le meme 110111. 

L'association Enfants du monde, quant a elle, a recours a un medecin local, le Docteur 
Ibrahim Sa"id. Cc dernicr est responsable du suivi et de !'evolution des operations preparees et 
financees par Enfants du monde au dispensaire villageois de Mandza (Grande Comorc). De plus, 
ii supporte personnellement tous ses frais de deplacement. 

En conclusion, la composition du personnel des ONG varic en fonction de la mission de ccs 
organisations, de leur implantation geographique et de leurs moyens ainsi que des relations pouvant 
elre nouees avec lcs autres associations et acteurs. 

C - Le compo1iement du personnel 

Des qu' ii manifeste sa volonte de participcr a des operations de developpement - et qu' ii en soit 
autorise -, l'expatrie est tenu de se plier a certaines rcgles, de maniere a ne pas compromettre son 
action et cellc de son groupe. Parallelement, des droits lui sont reconnus. 

I - Les obligations 

Les ONG qui realisent des projets de developpement aux Comores sont toutes dotees d'un 
texte qui determine la conduite de leurs agents vis-a-vis d'elles et de leurs partenaires locaux. 

S'agissant de I' AFVP par exemple, sa «charte des \lololllaires du progres» du I" octobre 1984 
(comprenant quatorze articles) constitue un veritable code de deontologie pour ses destinataires. 

Son article 5 insiste sur la neccssite d'evitcr toute « gestio11 dispe11dieuse des 111oye11s 
11at11rels, materiels 011 financiers » mis en oeuvre. Mais, d'apres des temoignages recueillis sur 
place, ces dispositions ne sont pas toujours scrupuleusement observees par certains volontaires en 
posle a Moheli; ce qui a provoque la deterioration d'unc partie de l'equipement employe. 

L'.article 6, par conlre, s'insurgc contre toule «aptitude mediocre ii la vie d'equipe» et met 
I 'accent sur la «qualite des relations qui s 'etablisselll elltre cetLt qui r. .. f concourellt au 
fdeveloppementj». L'application de eel article ne soulcve pas de problcmes particulicrs. 

Ence qui concernc Amnesty International, elle privilegie la rechcrche de l'objectivite et de 
l'impartialite. C'est pourquoi, les actions qu'elle dirige dans un contexte donne ne sont jamais 
conduites par des ressortissants de I' Etat conccrne. Ceci permet cl' eviter les partis pris et lcs 
passions, sources de subjcctivite et de discredit. 

Toutcfois, Amnesty permct a ses membres de sc mobiliser dans leurs propres pays pour 
!'abolition de la peine capitale, de faire en sorte que les refugies (politiques, surtout) ne soient pas 
contraints de retourner chcz eux, de maniere a evitcr lcs risques de torture, d'execution ou 
d'emprisonnemcnt qui planent sur cclte categoric de pcrsonnes. 
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D'une maniere generale, les ONG exigent de Jeurs personnels respectifs !'adoption d'une 
attitude qui met a l'ecart Jes considerations religieuses, politiques, raciales et tout critere de 
discrimination. C'est pourquoi des associations de solidarite internationale ayant une vocation 
confessionnelle peuvent operer avec une certaine aisance dans des pays d'Afrique n'ayant pas les 
memes convictions religieuses qu'elles. Tel est le cas , par exemple, de Secours catholique quand 
ii intervient aux Comores, un pays dont la population est fondamentalement musulmane, mais qui 
a une bonne opinion du travail qu'accomplit sur place cette organisation caritative. 

Cette recherche de neutralite reste le fondement de !'action humanitaire. L'organisation 
Enfants du monde en fait son objectif: «Apporter une aide ii l'enfance meurtrie, sans preoccupations 
d'ordre politique, confessionnel ou racial». 

2 - Les droits 

Ils sont lies au statut de l'expatrie; ce dernier peut etre benevole, volontaire ou salarie, 
comme nous l 'avons deja signale. 

Quoi qu'il en soit et abstraction faite de cette distinction, les ONG presentes aux Comores 
garantissent a leurs personnels les droits prevus par un texle de base : installation, conditions 
d'existence, couverture socio-medicale, rapatriement des expatries, etc. 

Dans le cas de l'AFVP, les differentes stipulations sont inserees dans «l'engagement de 
volontariat avec I 'Association franraise des volontaires du progres» qui, dans certaines situations 
proroge !'ensemble ou une partie des droits cites et ceci, meme a la fin de l'activite de l'expatrie. 

Concretement, les agents beneficient d'un logement et d'un mobilier gratuits. Des moyens 
de transport sont mis a leur disposition pour les approvisionnements et les autres deplacements 
indispensables, par la structure locale d'accueil ou par la representation de !'organisation sur place. 

Ainsi, avons-nous constate que les volontaires de l' AFVP et de tout autre groupement en 
poste a Moheli disposent d!une habitati01\ sans paiement de loyer a la "Cite des cooperants" de 
Fomboni, cite reserveetraditionnellement aux employes gouvernementaux. Ils trouvent un domicile 
egalement dans des quartiers de la capitale regionale dont les batiments sont construits etentretenus 
par l'Etat comorien ou ont appartenu a des firmes multinationales, comme la societe COLAS, dont 
le chantier est ferme et les logements disponibles pour cause de fin de travaux. 

II arrive que, conformement aux accords conclus entre les ONG et Jes pouvoirs publics 
locaux, les autorites moheliennes mettent au service des associations benevoles, des vehicules 
utilitaires, du materiel de tous genres, et meme des moyens humains (techniciens, ouvriers) dont 
la remuneration continue a etre a la charge du pays d'accueil. A l'heure actuelle, la Direction des 
Travaux publics est l'organisme qui oeuvre le plus dans ce sens ; elle est , en effet, concernee par 
la plupart des projets developpes, surtout ·quand ii s'agit de programmes consistant a ameliorer les 
infrastructures ou a en creer de nouvelles (adduction d'eau, routes, etc). 

Etant donne les motivations personnelles s'ur lesquelles se fonde leur engagement pour le 
progres, Jes volontaires de I' AFVP pen,oivent une allocatiori de subsistance calculee de inaniere 

· a leur assurer des conditions .de vie niodeste, rnais decente. JI est demande au personnel de 
s'abstenir de recevoir toute remuneration.qui ne proviendrait pas de !'association. 

De· telles dispositions sont prises ·pour eviter les risques de corruption tres courants dans les 
milieux de la cooperation internationale" (de !.' Archipel des Comores, notamment).' · 
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Des vacances et visites sont prevues, et en cas de necessite - deces, grave maladie d'un 
parent proche - le volontaire peut suspendre ses travaux et rentrer chez Jui. II est permis a celui-ci 
de modifier, renouveler ou rompre son contrat, a condition d'en formuler la demande et de la 
motiver, au moins, trois mois a l'avance. 

De surcroit, au terme de sa mission, ii beneficie d' un pecule de reinsertion 
socio-professionnelle, dans son pays d'origine; son montant est calcule en fonction de son sejour 
effectif a l'etranger. 

Des fonds d'entraide sont destines a servir de complement aux indemnites precitees afin de 
favoriser le reclassement professionnel des volontaires qui se trouvent dans des situations 
particulierement difficiles. 

Section II - Les moyens financiers et materiels 

Ces ressources sont d'une grande importance; elles conditionnent I'autonomie, la capacite 
d'action, voire la credibilite du mouvement associatif, puisqu'elles suscitent parfois des doutes sur 
la gestion et les «bureaucraties budgetivores» de certaines ONG. <14> · 

Essayons, tout d 'abord, d 'etudier le montant du budget des groupements concernes. 

Paragraphe 1 - Presentation du budget 

Association, Languedoc Comores Cinquante millions de Francs fran9ais (FRF) 

Bretagne Comores sante (BCS) 250.000 FRF 

Handicap international 25 millions de FRF 

Ceritre international <les etudiants et stagiaires Cinquante millions de FRF 

Foyer des echanges et de renconlres adminislralifs mondiaux (FERAM) 250.000 FRF · 

Seco~rs cat,holique, Caritas France Cinquante millions de FRF 

Association fran9aise des volontaires du progres (AFVP) Cinquante millions de FRF 

Medecine aide et pres.ence (MAP). 250.000 FRF 

Lion's Club I a 3 millions de FRF 

Enfants du monde 4.960.000 FRF 

Nous remarquons que sur le .Plan budgetaire, les ONG enumerees presentent ~es disparites 
(cinquante millions de FRF et 250.000 FRF pour Jes unes, un a trois 1Tiillions, vingt-cinq millions 
de FRF ·pour 'Jes autres). pe plus, le CIES et I' AFVP' qui orit un b,udget parmi Jes plus importants, 
beneficient de fortes subventions publiques. Ce qui ne va pas sans relancer le debat sur l 'origine 
des ressources financieres et matedelles du mouvement associatif. 

<
1•> Voir Bettati (M.): op. cir:, p.4. · · · 

Voir aussi: Beriot (Louis): Le bazar de la .wlidaritti; EditionsJ.C. Lattes, Paris, 1985. 
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Paragraphe 2 - Le financement des _operations des ONG 

Les depenses des associations d'aide au tiers-monde sont prises, en charge par ces .derrieres 
(auto-financement) ou par des acteurs tels que les Etats, les organisations intergouvernementales, 
voire des entites privees. 

Si nous prenons l'exemple de !'ONG Enfants du Monde, nous aurons la situation suivante: 

Cotisations . . . . . . . 
Dons .......... . 
Manifestations diverses 
Dons pour hospitalisation 
Dons pour parrainages. . 
Subventions publiques . . . 

. 170. OOO FRF 
1.250.000 FRF 
. 700. OOO FRF 
I.JOO.OOO FRF 
1.600.000 FRF 
. 140.000 FRF 

Cependant, essayons tout d'abord d'etudier la nature et la provenance des differentes 
ressources selon qu'elles soient propres aux ONG ou allouees par d'autres acteurs. 

A - Les moyens propres aux ONG operant aux Comores 

Le paiement d'une cotisation par Jes membres du secteur associatif constitue, a coup sur, la 
methode d'auto-financement la plus courante, surtout pour les ONG qui veulent preserver 
leur independance. 

Dans ces conditions, le nombre des membres et le mcintant de. la cotisation soot d'une grande 
importance, et varient d'une organis.ation a une autre. Pour le Lions's Club, ses 1.355.000 
membres paient chacun et par an une quote-part.de 800 FRF; ce qui permet d'alimenter facilement 
un budget d'un a trois millions de Francs fram;ais sans dependre des pouvoirs publics. 

S'agissant, par contre, d' Amnesty ·1nteniatiomil, elle «s'interdit de percevoir des subventions . 
gouvernementales ou de partis politiques. Nous ne voulons pas qu 'un gouvernement puisse nous 
faire· choisir entre un "bon" ou utl "mau~ais" prisonnier». ctsi 

Dans ce souci de serieux et de credibilite, le mouvement agit dans une nette transparence et 
permet la consultation de ses comptes par tous ceux. qui le desirent. De meme, Jes fonds obtenus 
font l'objet d'un contr61e strict !!t tout versement superieur a 5 % de .son budget est 
systematiquement refuse. Au demeurant, aucun don affecte a un pays ou a .un cas particulier 
n 'est accepte. · · · 

D 'ou proviennent done Les ressources de l 'organisation ? 

Eri verite, Amnesty est.financee par la cotisation payee parses SOO.OOO membres, le produit 
des abonnements, la· vente de ses di verses publications, les dons des sympathisants, ou la 
commercialisation d'autres objets. Ces participations se font sous forme de cheque bancaire, legs, 
donation, cachet d'un artiste, recettes d'uile kermesse ou d'une vente aux encheres. 

' 

<
15

) Amnesty International: Presentation. op. cit., p.22. 
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Un autre exemple, celui le Languedoc Comores, vaut d'etre rriedite. Cet organisme a recours 
a plusieurs procedes de financement. L'article 15 de ses statuts dispose : «toute mission sera 
effectuee aUJC frais des participants. Le transport des dons humanitaires sera a la charge de 
['association». Mais en dehors de. cette methode, c'est Languedoc Comores qui se charge du 
recouvrement des frais des operations. C'est une responsabilite qui exige des qualites d'organisation 
exceptionnelles, un esprit de sacrifice inebranlable et le deploiement de tresors de diplomatie, pour 
mobiliser toutes Jes energies disponibles. Le Docteur Chavemac, president de cette ONG, note 
d 'ailleurs : «Bien que j 'assume personnellement tous Les frais de Jonctio1111eme11t et de secretariat, 
que tous les participallts payent leur deplacemellt aux Comores ou its sollt loges et nourris en 
partie, les besoins financiers sollt de plus en plus importants». t••> 

11 convient de preciser qu 'ii y a augmentation des besoins de la population, et partant, un 
elargissement des responsabilites de l'equipe du Docteur Chavernac. Celle-ci doit, par exemple, 
acheter Jes medicaments car ceux vendus dans la pharmacie d'Etat sont inaccessibles pour la plupart 
des patients, tandis que dans Jes hopitaux on n'en distribue qu'une quantile insuffisante. 

Dans le meme sens, Languedoc Comores doit faire face a l 'achat de gros materiel : le village 
de Pomoni a Anjouan - ou se deroulent la majorite des operations - est completement oublie par 
les autorites nationales et est depourvu d'electricite. Pour y remedier, la necessite d'acquerir un 
groupe electrogene s'est imposee, groupe qui exige quant a son fonctionnement, l'achat de 
carburant en permanence. 

De surcroit, !'organisation se charge de !'acquisition du materiel medical ou paramedical et 
de l'acheminement des conteneurs pour 25.000 FRF chacun, de Port-La-Nouvelle jusqu'au port de 
Mutsamudu (Anjouan), a partir de Marseille. 

Pour faire face a une partie des depenses occasionnees par de telles activites, Languedoc 
Comores fait des collectes, notamment aupres de certaines personnes ou organismes, des tombolas, 
avec comme slogan, «deux billets achetes: 1111· Cqmorien opere gratuitement sur l'lle d'Anjouan». 
Le paiement d'une cotisation par Jes 111e1nbres ccinstitue un autre fr1oyen de financement des actions 
entreprises. · 

Rappelons, par ai!leurs, que pour un budget de 4.5160.000 FRF, !'ONG Enfants du Monde 
ne r~oit des organismes publics que 140.000Ff'., soil 2,82 % . Les autres fonds proviennent des 
cotisations .(3,42%), des dons (25,2%), de diverses manifestations (14,11 %), des dons pour 
hospitalisation (22, 17 %) ou pour parrai1iages (32,25 %). 

S'agissant des cotisations, elles smit ~nnuelles ·et se chiffrent a 50 FRF pour les membres 
actifs et 500 FRF pour Jes membres de soutien. 

Signalons, en dernier lieu, que cette forrrie de contribution aliniente une grande partie du 
budget cles associations recensees (Lion's Club, Bretagne Comores sante, FERAM, MAP, Rotary 
Club, voire Secours catholique). Mais le motive1nent associat\f peut compter sur l'appui filiancier 
ou materiel d'autres acteurs. · · · · 

116> Languedoc-Comorcs: Type de tlcmumde d 'aitle; Port-la-Nuuvelle, 3 septembre 1992, p.1. 
(document non dactylographie)., ' · · 
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B - Les moyens provenant d'autrcs sources 

Les ONG oeuvrant aux Comores rei;:oivent des ressources fournies par d 'autres associations, des 
Etats et des organisations intergouvernementales. Ce financement est d'appoint ou essentiel. 

1 - Les mo ye11s e11 prove11a11ce de sources plivees 

Les ONG qui ont ii leur actif un grand capital de confiance, peuvent,au fi1 du temps, diversifier 
leurs partenaires et obtenir d'eux une aide multiformc. Venant d'organismes non etatiques, cette 
assistance a une importance variable, et peut en etre le financemcnt principal. Cet apport est pour 
une organisation commc Languedoc Comores, une source budgetaire d'un grande valeur. 

Nous avons deja remarque qu'en matiere de personnel, elle collabore avec divers acteurs 
non-gouvernementaux appartenant ii differentes institutions. Dans le domaine financier et materiel, 
cette meme propension ii l'entre-aide se manifeste et permet de couvrir plus de la moitie des 
operations de cette equipe. 

A preuve, l'envoi de deux Comoriens d'origine modeste, pour Jes faire operer en France, le 
gouvernement comorien prenant la charge d'un seul voyage, !'association s'occupant du second. 
Au niveau de l'Hexagone, «le Docteur Garbay, dans sa clinique LES GENETS, ojfrait gite et 
couvert pour quarante jours a ces deux patiellts. Les docteurs Tronquit, Alfonsi, Coreas, le 
laboratoire Gros, Les kines Moynier et Espuna, il!firmiers et personnel soignallt i11terve11allt 
benevolemellt, et debut novembre nous raccompagnions a l'aeroport de Perpignan deux Comoriens 
heureux de leur fecond sejour en Languedoc». <17J 

Qui plus est, Languedoc Comore.s rei;:oit une contribution de !'association italienne AIFO, ou 
de !'ONG frarn,aise MAP, qui, par le biais de sa section MAP-Languedoc-Roussillon, livre du 
materiel inedical et des medicaments. El, l'envoi 11ux Comores d'un conteneur mobilise beaucoup 
de volontes autour de l'equipe du Docteur Chavemac. Mentionnons, pour illustrer notre propos, 
que !ors de !'expedition d'un lot de produits et materiels en 1991, plusieurs dons ont ete fails ii 
l'organisme par le Centre de convalescence nouvellois, M. Marsai de la societe "SUPER U", Mme 
Castelar d'une association de Salle-d' Aude, l 'Association des Anciens combattants d'Elne, etc. 

II ne serait pas inutile de preciser que pour cette operation, ;,Le budget global de la campagne 
s'eleve a, 60.000 FRF. ll pennet la mise sur pied_d'une mission hu111ai1itaire, concrete et ejjicace, 
de 800 colis, pour une' valeur globale de 200 millions de centimes»<18>. ' 

''. . . ' . ' ' ' 

C'est par ce procede qu'il a ete possib.le de doter "le Projet Pomoni" de deux groupes 
electrogenes d'mie puissance respective de 2,5 KY A et 9 KV A et d'.un,vehicule utilitaire ("Renault 
Express"). · 

Signalons egalement, Jes liens que peut avoir Languedoc Comores avec d'autres groupements 
comme le Rotary Club de Port-La-Nouvelle, Aveyron,Comores et le Conseil _paroissial de 
Salles-d'Aude, afin d'aider la premiere ii mieux s'equiper pour ses activites aux Comores. 

(
17

J Languedoc-Comores: Compte-rcndu de la premii!re i11ten1elllicm .. ,, p.5. 

1181 S.B: La11gued~c-Comores: Port-La-Nouvelle,. epice11trb de la solidarite, in L;Imlependant (Journal 
occasionnel, Languedoc-Roussil)on), 28 fcvrier 1991. · 
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L'AFVP, aussi, privilegie cette methode. Sa qualite "d'association d'associations" permet 
d'alimenter son budget par d'importants credits d'origine privee mais qui n'en constituent pas tout 
de meme la principale source. Cette participation se fait sous forme de dons, legs et cotisations. 
Elle intervient dans un contexte de partenariat financier, !ors de ses travaux en Afrique 
subsaharienne, avec diverses ONG fra111;:aises ou europeennes (Secours populaire, Massy-Afrique, 
Handicap international, Secours catholique,. Terre des hommes, Terre des hommes-Geneve, Care 
international, Scouts de France, etc ... ). 

Dans ce second cas, L' AFVP elabore un projet que finance l'une des associations precitees, 
ou realise un programme con,;:u et finance par elles. 

Dans le meme ordre d'idees, nous pouvons 110ter que !'association Enfants du monde oeuvre 
souvent dans le cadre d'accords passes avec d'.autres ONG : Banque alimentaire, Emmaiis, 
Fondation de France, Ordre de Malte, Regain, Sante-Sud et Pharmaciens sans frontieres. 

Secours catholique aussi privilegie ce procede qui lui permet de collaborer avec les 
associations fran,;:aises CODEPHI, AFVP, Medicus Mundi, etc. 

2 - Les moyens provenant de sources publiques 

Accordees par 1 'Etat, les collectivites territoriales et Jes organisations internationales, ces 
subventions sont la consequence logique et directe des rapports etablis entre ces entites et le 
mouvement associatif. 

a - Les credits consentis par .Les collectivites publiques nationales 

L'allocation de fonds aux ONG .Par Jes pouvoirs publics de l'Etat d'origine ou d'un pays tiers 
permet a celles-ci de faire face a leurs responsabilites financicres. Seton les organisations·, lesdits 
fonds couvrent les depenses a titre complementaire ou principal. 

Outre les subventions, ii conviendrait aussi de noter les mesures susceptibles de favoriser le 
financement des ONG, en France: deductions fiscales consenties aux differents donateurs, 
encouragement du mecenat, reconnaissance d'utilite publique, elevation de la solidarite 
internationale au rang de grande cause nationale, reduction du taux d'imposition sur la presse, prise 
en ch.arge de la securite sdciale du personnel des ONG, etc. 

S'agissant des dotations proprement dites, l'Etat les augmente au point de representer 5 % 
du total de l'aicie publique au developpemei1t, exprimant ainsi !'importance qu'il accorde aux 
programmes realises pour et avec les communautes villageoises pour juguler la misere. 

Fait significatif, dans le budget 1995 du ministere de la cooperation et du developpement, 
«!'aide aux organisations 11011 gouvernementales (ONG) et a la cooperation decentralisee a ete 
relevee de 9,8%».09l Dans L'Hexagone, la loi de 1901 lelle qu'elle a ete modifiee et completee, 
a pose le principe des credits publics consentis au secteur associatif. Par consequent, des 
groupements comme l' AFVP en tireilt l'essentiel de leurs ressources. 

'"' Massou (Assou): France. Cooperation: le budget de la deva/11atio11, in Jeune Afrique n° 1764/1765 du 
27 octobre au 9 novembre 1994, p.8. 
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En effet, le cas de I' AFVP est revelateur puisque cette organisation est en grande partie 
financee par Jes ministeres en rapport avec le developpement (Affaires etrangeres; cooperation et 
developpement;, eco1tomie, finances et budget; jeunesse et sports; action humanitaire; Education 
nationale, etc.). D'autres institutions etatiques participent au financement des operations. Aussi, Jes 
interventions de I' AFVP ii. Moheli s'inserent-elles dans le cadre d'un programme cofinance par le 
FAC et la CCCE. 

Dans maintes pays d' Afrique subsaharienne, I' AFVP agit sur la base d'un appui budgetaire 
du Conseil general des Yvelines , du Syndical des Eaux d'Ile-de-France, du Conseil general de 
!'Eure, des communes de Meudon et de Celle ou encore de la GTZ (cooperation allemande), de 
l'Ambassade du Canada (en Centrafrique, notamment), du Fonds de contrepartie alimentaire 
France-Canada et l 'USAID (organisme americain d 'aide internationale ). Ce sont des situations dans 
lesquelles le financement provient d'institutions publiques, Jes realisations sur le terrain etant 
assurees par I' AFVP qui tient ii. preciser : «// faut en particulier, etre conscient que le soutien 
financier apporte par Les pouvoirs public.1· implique des contraimes en matiere de gestionjinanciere. 
Elles s 'expliquent aisement des /ors qu 'il s 'agit de ressources proven ant des comribuables. Mais ce 
soutien assure aux activites des volontaires un cadre plus stable et mieux harmonise avec d'autres 
actions de cooperation et de developpement conduites par ces memes pouvoirs publics». c20> 

Borko D. Stosic abonde dans ce sens et rappelle: «... De nombreuses ONG 
sollt subventionnees par des gouvernements ou des organisations intergouvernementales, et que 
certaines d'entre elles passent meme avec eux des contrats de services. ll serait tout nature/ de 
supposer que des rapports speciaux, ou meme des obligations a la charge des ONG en question, 
naissent de ce fait».'2 1> 

D'autres associations de solidarite internationale sont egalement equipees et financees par 
l'Etat dans une tres forte proportion. Tel est le cas de I' Alliance frarn;:aise qui, en raison des 
implications politiques de son action, depend presque totalement des dotations gouvernementales. 
Le CIES fonctionne de la meme maniere dans la mesure ou, en le creant en 1960, le ministere de 
la cooperation en-a fait une "association relais de l'admini!itrationfranraise". Ses partenaires sont 
differents departements ministeriels hexagonaux, des organisations intergouvernementales, des Etats 
etrangers, voire des entreprises publiques ou .privees fran,;aises et autres.· 

L'ONG France terre d'asile (FTDA), quant ii. elle, agit dans le contexte d'un partenariat avec 
Jes institutions pub.liques. Une grande partie dt: son travail est financee sur fonds etatiques et fait 
I' objet d' une convention avec Jc ministere des Affaires sociales. 

La Croix-Rouge internationale a, de son cote, des moyens considerables. En verite, dans la 
mesure ou elle assure un «veritable service public international», scion Jes termes de Maurice 
Torrelli, Ies Etats passent souvent par elle pour faire. parvenir de !'aide aux pays qui sont dans 
la necessite. 

. 
Languedoc Comores, dont !'article 8 .. des statuts,stipule-que <<les, ressources de ['association 

comprennent Les dons et subventions .de l'Etat, des departemenfs et communes», .compte sur ces 
credits qui jouerit plus qu '.un role complementaire. Regulierement; certaines de ses depenses sont 
supportees par la Mairie de Saint-Esteve, de Sigean ou de Port-La-Nouvelle et par le Centre de 
readaptation nouvellois .. 

<2'' AFVP:·Avec l'AFVP ... op. cit., p.10: · 

(21) S_tosic (B.D): op. cit,, p. 115, 
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Un autre proced6 utilise par cet organisme est a souligner : ii s'agit du regune de 
co-responsabilite qui implique une participation de l'Etat comorien car, «tant que le pay.s est 
demandeur», note le Docteur C/zavemac, «nous avons envoye, ii ses frais (c'est la. regle de notre 
association), des chirurgiens, medecins, pha,maciens, dentistes, kines, injinniers [ ... ] et Les 
medicaments necessaires ii l'exercice de leur metier».'22

> 

Moroni garantit aussi la remuneration - hypothetique - du personnel autochtone associe a 
!'oeuvre de Languedoc Comores. 

Toujours est-ii que la contribution financiere la plus originale res;ue par Languedoc Comores, 
provient d'une entreprise publique dont la vocation ne s'inspire ni de la solidarite, ni de la charite 
: la societe de transports Air France. En somme, ii arrive que cetle compagnie achemine 
gracieusement des colis de !'ONG indiquee, de l'ex-metropole aux Comores. 

Notons, enfin, que !'association Enfants du monde, en depit de son caractere apolitique, est 
soutenue par des elus et beneficie ainsi de !'aide de la mairie de Marseille, du Conseil regional 
PACA et du Conseil general de la Baute Garonne. · 

b - L'apport fi11a11cier des orga11isations intergouvemementales 

C'est une contribution resultant de la reconnaissance des ONG par Jes organisations 
multilaterales et de la plate-forme de concertation instauree entre les deux categories d'acteurs. II 
est edifiant de relever a cet egard, que meme une institution comme la Banque mondiale finance 
aux Comores des projets que realisent des associations, etrangeres, notamment. Cette subvention, 
qui est portctuelle et ciblee, represente ace jour, une part relativement faible, mais en augmentation 

En outre, c'est une initiative entrant dans le cadre d'une politique preconisee par Robert 
Mac Namara (alors Directeur de la Banque) a la fin des annees 1970 et qui s'inspire d'une 
conception redistributive du developpement, qui a ete a la base de la creation du "Comite Banque 
mondiale- ONG". Le but d'une telle demarche, c'est avant tout une volonte d'engagement d'une 
collaboration etroite entre Jes deux types d'entites.CZ3

> 

Ledit comite porte une attention particuliere a !'ensemble des problemes que rencontrent 
les pays d' Afrique subsaharienne, surtout; et elabore des strategies qualifiees de relance, executees 
par les ONG. 

II y a lieu de souligner que «la collaboration e,ure la. Banque et Les ONG peut prendre 
laforme d'accords pour eviter Les doubles emplois, d'une concertation informelle (conseils de la 
part des ONG pou,: tel ou tel projet), voire d'une association contractuelle da11s le cadre d'une 
complementarite (I 'ONG assure alors le . role de co11sulta11t ou foumit un ji11ancemellf 
complememai re)». <24> 

.. 
Aux Cornores, c'est ce dernier procede ("consultation" et "financement complemelltaire") qui · 

est.le plus courant. · 

C221 Languedoc-Comores: Type de demwule d'aidc ... op. cit., p.1. . . I . . 
"'1 Gf. Magnard et Tenzer: op. cit., pp. 98-99. · · 

. ' 
<"1 Magn~rd et Tenzef: op. cit., p.99. 
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Remarquons, cependant, l'interet porte par d'autres organisations intergouvernementales a 
cette forme d'allocation de ressources. Les Communautes europeennes ont instaure un systeme 
d'aide aux ONG depuis 1976 et prennent en charge, partiellement ou totalement, le financement 
de programmes de developpement. De 35 millions d'ECUS - environ 21 milliards de centimes en 
1985, le budget consacre a ces operations est en augmentation rapide. <25> 

De meme, le PNUD a ete parmi Jes premiers organismes internationaux a se pencher sur la 
question. Plusieurs ONG en tirent profit. 

Mais de toutes les ONG presentes aux Comores, l' AFVP est parmi celles qui ont un 
par\enariat financier le plus etendu avec Jes organisations intergouvernementales. Dans le cadre des 
centaines de projets qu'elle dirige en Afrique subsaharienne, elle intervient souvent dans un 
contexte d'accords avec la Banque mondiale, le FED, la BAD, la FAO, le PNUD, le FIDA, 
!'UNICEF, le BIT, !'UNESCO, etc. 

La Croix-Rouge, Secours catholique, Handicap international ou le CIES rec;;oivent, a des 
degres divers, de tels financements, qui sont plus importants pour la premiere. 

Ces relations donnent aux ONG la possibilite d'etendre leur sphere d'actions et de pallier, 
ne serait ce qu'en partie, leurs insuffisarices. 

* * * 

En conclusion .a cette premiere partie, nous observons que le statut des ONG demeure 
imprecis au niveau de l'Etat d'accueil et de la societe internationale, bien que celles-ci soient 
d'entreprenants et efficaces acteurs du developpement et de la cooperation (on parle de plus en plus 
de "diplomatie humanitaire" ou "non-gouvemementale"). 

/ 

Nous constatons egalement que, s'agissant des moyens d'action dont elles disposent, leur 
volume et leur qualite varient d'une organisation a une autre, avec parfois de grands ecarts, compte 
tenu des leurs origines publiques ou privees et des apports des autres associations de solidarite 
internationale. II reste a preciser que de tres fortes subventions etatiques reduisent la marge de 
manoeuvre des ONG. 

II n'est pas excessif de inentionner, en dernier lieu, qu'en depit de !'importance que l'Etat 
franc;;ais accorde au mouvement associatif, Jes dotations qu'il lui alloue sont d'un faible volume, 
surtout par rapport a d'autres pays d'Europe. Jean-Yves Carfa11ta11 et Charles Co11dami11es, qui 
consacrent une partie de leurs activites aux ONG, soulignent que «l'essentiel des ressources 
jinancieres provient des cotisations, dons et legs d'origine privee ... Les budgets dont disposent 
jinalement Les ONG Jran<;:aises sont relativement peu importants ... ». 126> 

"'' Cf. Bettati: op. cit., p.4. 

<Ul Carfantan (.J-Y.) et Condamines (Ch.): Qui a peur du tiers-11w11de ? Rapports Nord-Sud: les fails, 
Editions du Seuil, Paris, 1980, ·p.206. 
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DEUXIEME PARTIE 

CONTRIBUTION AU DEVELOPPEMENT DES COMORES 

Les ONG constituent la troisieme voie par laquelle I 'assistance internationale parvient a 
I' Archipel, Jes deux premieres filieres etant Jes Etats et Jes organisations intergouvernementales. 

A l'echelle mondiale, Jes associations humanitaires des pays industrialises versent 
annuellement environ cinq milliards de dollars pour le soutien de programmes «destines a satisfaire 
Les besoins humains prioritaires».<1> Les Comores, quanta elles, rec;oivent de la part des ONG, 
2, I millions de dollars, contre 45 a 55 millions de dollars coaisentis .au titre d'aide publique 
au developpement. <2> 

Aux Comores comme dans les autres pays d' Afrique, cet apport permet au mouvement 
associatif international de participer a des· operations «sur le terrain par l 'etude, le financemellt et 
le co-financement { ... }». <3> Ces actions comprennent «de nombrewc secteurs : alimentation, 
elevage, agriculture, artisanat, infrastructures, refugies r .. J enseignement, formation de cadres, 
animation rurale, animation de jeunesse, same et assainissement». <4> Elles demeurent egalement 
un facteur de promotion du tissu associatif local. 

Des considerations qui precedent, deux idees se degagent : ii s'agit de la contribution des 
ONG au developpement economique et social des Comores (Chapitre I) et de la contribution a 
/'emergence et a la· consolidation d'un mouvemeilt associatif en leur sein (chapitre JI). 

"l Grant (James P.): La situation des e11j'a11ts da11s le 111011de 1993. UNICEF, New-York, 1992, p.47. 

121 Cf. Aubenas (Benoit): Cooperation CEE-Comores, in Les Comores, u11e situation eco110111ique critique, 
op. cit., p. 43. 

<J> Ravel (G.): op. cit. 

'" Ravel (G.): op. cit. 
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CHAPITRE PREMIER 

PARTICIPATION AU DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE ET SOCIAL DES COMORES 

Pour comprendre l 'ampleur des defis auxquels Jes ONG vont se trouver confrontees, ii ne 
serait pas inutile de rappeler la situation qui prevalait aux Comores a la veille de l'independance. 
«La France» ecrivent Bourges et Wautlzier «laissait sur place ... presque rien, si ce n 'est 
d'i11sun11011tables difficultes ... Un pays demuni, desarticule, abando1111e a son triste sort». <5> 

Peu d'initiatives ont ete prises en vue d'ameliorer cet etat; elles l'aggravent parfois. Afin de 
faire face ace sombre tableau, les ONG auront tendance a privilegier le developpement humain, 
le progres du monde rural et la sauvegarde de l'environnement. 

Section I - L'apport des ONG a la promotion du cadre humain comorien 

La recherche de la promotion de l'homme est une preoccupation qui se trouve «au centre du 
processus de developpement». <6) Cependant, en raison de son importance, l'un de ses aspects 
fondamentaux, la contribution a !'emergence et a la consolidation du mouveme1\t associatif local, 
sera etudie dans m1 chapitre a part. 

Soulignons que la tache des associations de solidarite internationale oeuvrant aux Comores 
reste tributaire d'enjeux et d'objectifs complexes, de priorites socio-humanitaires, et par 
consequent, de l'urgence d'agir, a cause surtout des politiques publiques inoperantes, en matiere 
de sante, d'enseignement et formation, d'adduction d'eau et de droits de l'homme. 

Paragraphe 1 - L 'intervention des ONG dans le domaine sanitaire 

Aux Comores, la sante est un secteur faiblement mis en valeur. Dans Jes trois iles, on compte 
17 h6pitaux et centres de sante, 698 lits d'h6pital, 31 medecins, quatre dentistes, trois pharmaciens 
et un personnel infirmier compose de 168 elements<7> pour une population qui avoisine 
500.000 habitants. Au personnel sans formation de base, s'ajoutent d'autres tares comme la vetuste 
des etablissements sanitaires, l'incapacite de faire face aux maladies et epidemies, et 
!'hospitalisation, a grands frais, de Comoriens en France, en Afrique du Sud, a La Reunion ou a 
Maurice. De meme, Mayotte en rei;:oit un important contingent : environ un malade sur cinq 
hospitalises sur l'ile vient des Cornores; ce qui suscite plusieurs reactions populaires hostiles 
des Mahorais. <8J 

Languedoc Cornores ainsi cjue d 'autres -ONG cherchent a attenuer ces carences. 

''' Bourges (Herve) et Wauthier (Claude): Les 50 Afriques. Tome II, Le Seuil, Paris, 1979, p. 614. 

''' Bessis (S.): Les ussociatio11s d'aide ... op. cit., p. 3. 

r» Cf. Djabir (Abdou): Les Comores: 1111.Etal·e11 co11structio11. L'Harmaltan, Paris, 1993, p. 35. 

t9>·Cf. AFP: Prote:#ations contre !'immigration clandestine des Comoriens. a Mayotte; BQA, n° 13820 
du 27 octobre 1992, p. 35. 
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A - Un programme ambitieux: le "Projet Pomoi~i" (Langnedoc Comores) 

Quand elle a commence a operer aux Comores, Languedoc Comores a fait un travail 
d'evaluation qui Jui a permis de prendre .connaissance des realites du pays en matiere sanitaire. 

Pour faire oeuvre utile, elle a elabore une politique de promotion medicale et para-medicale 
fondee sur ce constat fait sur le terrain. 

Des le debut de ses travaux, elle s'emploie a diriger de multiples activites : «Consultations 
isolees improvisees dans un village sans medecin, au bord d'une route sous Les cocotiers; 
consultations specialisees avec medecin sur place; vaccination dallS Les di~pensaires; consultations 
avec Les infirmieres de brousse da11S des villages eloignes; distribution de medicaments aux 
structures sanitaires; distribution directe ii la population apri!s co11Sultatio11 ou sur preselltation 
d'une ordonizance d'un medecin resident; distribution de vetements». 19

> 

A la suite de cette premiere serie d'interventions, l'equipe du Docteur Chavernac a du 
'proceder a l'extensi011 de son champ d'action et a une diversification de son apport. Cette evolution 
est provoquee par Jes nombreuses carences que cette ONG remarquera apres l'ouverture d'une base 
sanitaire permanente : Jes insuffisances des vaccinations et de !'hygiene, le cofit eleve du materiel 
medical, le mauvais etat et le nombre reduit des appareils de radiologic (deux pour trois iles), le 
sous-equipement en biologic, la rarete et la cherte des medicaments. Nous pouvons citer aussi les 
problemes d'un personnel local non motive, parce qu'irregulierement paye par l'Etat comorien. 

La volonte de juguler les maladies (paludisme, rhumatismes, maladies intestinales et 
respiratoires, tuberculose, lepre, etc.) est renforcee par la collaboration avec la MAP ou I' AIFO 
et par certaines initiatives publiques ; ii s'agit, par exemple, de l'ouverture d'un pavillon de 
dermatologie (pour lepreux) au sein de l'hopital de Hombo (Mutsamudu, Anjouan). Ce projet 
permet a Languedoc Comores de contribuer a la campagne de Jutte contre un fleau qui ravage l'ile 
d' Anjouan sans interruption. 

Le collaborateur de I' Association Languedoc Comores, le leprologue ltalien .Saverio Grillone 
de !'ONG AIFO dirige le centre en question. II s'est fixe pour mission, !'eradication de la maladie 
et privilegie, a cette fin, deux methodes : d'une part, ii enseigne !'amour du travail au personnel 
comorien qui oeuvre a ses cotes ; d'autre part, ii mene sur le terrain les operations de soins et de 
depistage. Les necessites conduisent l'inttresse a organiser de multiples seances dans la brousse, 
au profit des villages si recules que meme l'Etat les ignore. Au niveau des localites en cause, la 
tache est imp6rtante dans la mesure ou les conditi01is hygieniques desastreuses favorisent le 
developpement de la maladie. ' 

Nous pouvons preciser, par ailleurs·, qu'a partir de 1991, Languedoc Comores a fait du 
village de Pomoni (Anjouan) le pi:incipal pole de son programme. En le prenant completement en 
charge, elle a transformt ce modeste pi-ojet en une des plus grandes realisations comoriennes en 
matiere de sante de ba~e •. d'hygiene et de nutrition. II conviendrait, de noter que l'hopital de 
Pomoni est 'installe dans une region rurale p·euplee de 40.'0QO hapitants ; ses batiments sont 
construits par le gouvernerrient du Luxe1nbourg et etaieht dans un etat d.'abandon total avant d'etre 
repris par ['.ONG nouvelloise. · · 

'
11
' Languedoc Comores: Compte-rcndu de la premiere ... op. cit., p. 3. 
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Desormais, les medecins benevoles de l'equipe se relaient pour dispenser des soins «a cette 
population abandonnee» (selon les propres termes du Docteur Yves Chavernac), apporter un 

· complement de savoir-faire aux infirmiers et aux sages-femmes de nationalite comorienne, et 
donner des cours aux eleves du college de Pomoni. Le centre garantit jusqu'a deux cents 
consultations gratuites par jour. Les beneficiaires viennent de tous les villages d' Anjouan. De plus, 
pour des raisons socio-economiques evidentes, Languedoc Comores fournit aux families des 
personnes hospitalisees, de la nourriture (poisson, riz, huile, etc.). 

De meme, une cantine scolaire est ouverte dans un village avoisinant ; geree conjointement 
par I 'ONG etudiee et les eleves, elle assure deux cent cinquante couverts quotidiens et des me9ecins 
dispensent des cours d 'hygiene, de nutrition et de surveillance de la courbe du poids et de la taille 
des nourrissons. Jusqu'a trois mois, ces derniers re9oivent de Languedoc Comores, des rations 
supplementaires. 

Depuis 1992, d'autres initiatives ont ete prises; elles concernent la remise en etat du college 
de Pomoni (ma9onnerie et peinture, la confection de tables et bancs, l'amenagement du refectoire 
et de la cuisine), la construction de la cloture de l'hopital (en vue d'eviter Jes nuisances 
occasionnees par la circulation des hommes et la divagation des animaux), !'augmentation de la 
capacite d'accueil de la maternite (le controle des naissances est un vain mot aux Comores), la mise 
en place d'une dentisterie, !'installation d'un laboratoire de depistage (pour le paludisme, la lepre, 
la filariose, la tuberculose, etc.), l'envoi d'un vehicule destine a faciliter le deroulement des 
campagnes de vaccination, surtout dans les villages isoles et marginalises par les pouvoirs publics. 

Le tout est accompagne par l'ouverture, notamment, de quatre postes de sante peripheriques 
appeles a assurer un premier tri des patients afin de desengorger le centre principal. 

Ces diverses activites donnent une idee de I 'etendue de la mission qu 'accomplit Languedoc 
Comores dans Jes secteurs sanitaire et paramedical. Le succes enregistre s'explique avant tout par 
la volonte du personnel de I' organisme de menager Jes susceptibilites de la population autochtone 
assistee : «Nous respectons toujours, comme nous l 'avo11s fait jusqu 'a main tenant, ses croyances 
et sa volonte dans tous Les domaines. Si Les Comoriens le desirent, nous pouvons i!'tre des .freres sur 
lesquels ils pourront s 'appuyer mais jamais des professeurs auxquels ils devront obeir» .<1°> 

II s'explique ensuite par la gestion imposee par Languedoc Comores et tendant a evitcr les 
nombreux detournements, eleves au rang d'institution par les autorites du pays d'accueil. A cet 
egard, !'association se sert des enseignements largement connus et divulgues par les autres acteurs 
etrangers du developpement des Comores, avec a leur tete, la GTZ (Cooperation allemande) et 
I' Ambassade de Chine a Moroni. En effet, Languedoc Comores (a l'instar de tout organisme public 
ou prive apportant une contribution aux Comores), a pu se rendre compte que la gestion "de !'aide 
exterieure donne lieu dans I' Archipel a un manque de civisme et pousse les gouvernants a 
l 'infantilisme et a des comportements dangereux, voire ridicules, fondes sur le pillage. 

En fin de compte, malgre le succes qui. entoure le volet sanitaire du "Projet Pomoni", 
le president de Languedoc Comores reconnait avec une certaine modestie qu' «un tres gra11d pas 
a ete fait mais beaucoup .reste <1 faire, 11011 pour rendre la vie agreable (ce serait trop pretentieux) 
mais tout simplement moins penible a ce peuple si. attachant de la tres belle, mais tres pauvre 
fie d'Anjouan». <11> 

'"' Languedoc Comores: Compte-rc1ul11 ... op. cit., p. 6. 

111' L'lndependant: umguedoc-Comores: Le point s,ur ... U/W grmule action hu111a11itaire; .IUI]di 23 dee. 1991. 
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B - Autres programmes sanitaires 

Pour la commodite de I 'analyse, nous nous servirons de trois exemples seulement, ceux de 
Caritas-Comores, du Lion's Club de Moroni et de Handicap international. 

1 - L'apport de Caritas-Comores 

Cette ONG d'obedience chretienne, qui est l'antenne locale de Secours catholique-Caritas 
France, s'est installee a la Grande Comore. Elle exerce ses activites notamment a Moroni et dans 
des villages de la brousse. Dans la capitale, son action se deroule au sein d'un dispensaire et d'un 
mini-hopital, le «Kampus». Le dispensaire res;oit, six jours sur sept, des malades venant de plusieurs 
villages de la Grande Comore et parfois des deux autres iles. Le personnel soignant, en plus des 
traitements qu'il assure, s'occupe de la distribution gratuite des medicaments. 

Aux termes d'un rapport publie en 1989, ii a ete constate qu' «a titre d'exempLe, et pour la 
seule annee 1988, 149. 737 consultations ont ete do11nees. 011 denombre 72.908 enfa11t.1· rer,:us aces 
consultations. Les actes qui arrivent e11 tete de frequence wilt Les soins et Les pansements (67.950) 
et Les traitements alltipaLudeens (26.417 cas de paLudisme)».'12> 

Cette affluence est due au mauvais fonctionnement des hopitaux publics, meme a Moroni et 
a !'absence de toute structure sanitaire dans Jes villages qui n'ont pas eu le privilege d'avoir un 
ministre au gouvernement. 

S'agissant, par contre, du mini-hopital, ii abrite un centre de rehabilitation nutritionnelle et 
d'education pour Jes meres; 248 enfants y sont admis en 1988. II est a preciser que la tache 
,<d'education pour Les meres» conduit le personnel medical a ,ifaire comprendre aux parents que 
Leurs enfallts ne sont pas malades mais que c'est eux, Les parents, qui doivent Les en sortir en Les 
nourrissant conve11ablement et en Les aimant,,·<13> 

Dans ce domaine, Caritas-Comores n'accomplit pas une simple formalite puisque sa mission 
debouche necessairement sur une remise en cause d'un certain nombre de methodes difficiles a 
concilier avec Jes principes de la pediatrie moderne. Un tel apprentissage, pour reussir, se fait en 
dehors de tout jugement de valeurs qui conduirait a faire croire aux Comoriennes que tout leur 
systeme d'education est a revoir. 

En ce qui' concerne Jes nombreux dispensaires de brousse, Caritas-Comores garantit un total 
de 70.560 consultations annuelles, dont 36504 pour Jes enfants (et 34.056 pour Jes adultes). Sur la 
base de ces visites, la direction de cette ONG a pu etablir que les diagnostics les plus frequents 
sont: les affections cutanees (13.004 cas) et les rhumatismes (5.549 consultations), le paludisme 
(6.946) ; Jes affections des voies respiratoires (6.126 cas) ; une hygiene deplorable, !'indigence 
vestimentaire, le decalage de temperatures entre le jour et la nuit et la force de l'hygrometrie sont 
les principales causes de ces maux. C:es interventions en brousse sont semblables a celles de l'ONG 
Enfants du mcinde qui a ouvert une base permanente a Mandza (Grande Comore). 

''" Secours catholique-Caritas France: Le pai/11 sur ... Activittis de Caritas-Comorcs, Paris, 1989; p. 10. 

'"' Sccours catholiquc: Le poi111 sur ... ap. dt., p. 2. 
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2 - La contribution du li.011 's Club de Aloroni 

En matiere medicale, l'apport du Lion's Club se fait sous forme de dons. Ainsi, cette 
organisation« ... a remis, le mercredi 20.fevrier [1991}, a la Pharmacie autonome des Comores .un 
lot de materieLr a usage unique dollt la valeur est estimee a vingt-six millions de francs<14>». <15> 

Nous pouvons noter que «pour le Docteur lrslam, ces materiels a usage unique permettrollt 
de limiter la propagation des maladies transmises par le sang notamment le SIDA qui a deja fair 
irruption dans notre pays».<16'! (L'action entreprise pour limiter Jes dommages causes par le SIDA 
est soutenue par une autre ONG, CARE, qui met !'accent sur !'information). 

Par la suite, la Pharmacie autonome vend, a des prix symboliques, Jes articles rec;:us, aux 
centres hospitaliers et sanitaires, ainsi qu'aux pharmacies villageoises. Cette approche est differente 
des principes de l'ancienne Pharmacie centrale, dont Jes produits etaient enticrement gratuits et ont 
fait l'objet de plusieurs detournements. Cependant, etant donne le role preponderant des 
responsables de la nouvelle structure dans le trafic illicite des medicaments, les populations ne se 
font guere d'illusions sur la certitude de soustractions frauduleuses du materiel en cause. 

3 - L'initiative dirigee par Handicap intemational 

Ce projet consiste a creer un centre pour rehabiliter Jes personnes handicapees vivant dans 
I' Archipel. Mise en place au sein de l'Hopital El Manrouf de Moroni, cette realisation est unique 
aux Comores. Elle aide a diminuer les frais de traitement des handicapes comoriens dans les 
etablissements hospitaliers specialises etrangers. En France, Handicap international organise un 
systeme de participation qui favorise l'appui d'autres acteurs prives pour contribuer a la 
consolidation de cette oeuvre. 

Paragraphe 2 - L 'intervention des ONG dans Jes domaines de 
l'enseignement, de la formation et de la culture 

Les travaux entrepris apropos des trois axes annonces dans l'intitule, ont une importance 
capitale pour les Comores, dans la mesure ou,' comme le soulignent Jes pouvoirs publics nationaux, 
«dans un pays sans ressources minerales et ene"rgetiques reconnues et exploitables, la valorisation 
des ressources humaines reste le secteur promette1ir de soutien et d 'entrafoement du developpement 
economique et social». (i7) • ' 

Dans ce domaine, .le role des ONG consistera a 9onduire. des operations sur le terrain et a 
octroyer des bourses de stages et etudes. . . . . 

<
14l Avant la devaluaiion du Franc CFA•en janvier 1994: 26milliom de Francr comorie11s = 520:ooo FRF, 

soil 50 FCFA pour 1 FRF. Apres devaluation: 75 F. comoriens equivalent a 1 FRF 

'"' Djownoi (Tid,jara): Lion's Club de (Mo,:oni). Remise de 11wteriel; in Al Watwan (Moroni) N°148, 23 
fevrier - 1 mars 1991, p. 5. 

L 

'"' Djoumoi (T.): Lio11's C(ub ... op. cit., p. 5; 

<17J Pian intt!rim~ire de ddveloJ;pement <lcunoi11ique et social 1983-i986 (Difect~on g6~1.er'ale <lu Plan, Moroni.) . " . - ' ' ' " .,· . ' 
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A - Les operations conduites sm· le terrain 

Pour pouvoir apprecier I'apport des ONG dans ce cadre, ii conviendrait de souligner que la 
«valorisation des ressources humaines» demeure freinee par !'absence de politiques coherenles et 
par le manque de volonte de rompre avec les pratiques obscurantistes (refus de bourses meme 
quand des Etats tiers en proposent; destruction deliberee des structures scolaires publiques au profit 
d'un enseignement prive embryonnaire mais dont les etablissements appartiennent aux hauts 
dignitaires du regime, ceux-la qui ont detruit les bases de l'enseignement public). 

Les ONG intervenant ici se trouvent ainsi confrontees a plusieurs difficultes dont certaines 
<latent de I' epoque coloniale. 

C'est ainsi que «/ors de l'i11depe11dance, Les Comores ont herite d'cm appareil de formation 
fortemellt marque par la colonisation et qui se caracterise par la formation d'une petite elite 
destinee a /'administration ; la situation s'etait quelque peu amelioree a partir de 1970 mais Les. 
enfants 11011 scolarises constituaient tme masse importallle (plus de 70 %) et la formation 
professionnelle ne concemait que de petits groupes». crn> 

Ces difficultes persistent, pour la plupart, en dcpit de !'augmentation des personnes 
alphabetisees (si, par definition, alphabete est celui qui sait lire et ecrire, ce concept est a employer 
avec certaines precautions dans le contexte comorien ou l'apprentissage du Coran, en Arabe, est 
un passage oblige avant !'inscription des jeunes comoriens a l'ecolc franc;aise et ce, pour 
tout enfant). 

Les projets qui sont dcveloppes sur place par les ONG (Alliance franco-comorienne, Rotary 
Club, Languedoc Comores, Caritas Comores) sont multiples et diversifies. 

S'agissant des travaux entrepris par la branche locale de I' Alliance franc;aise, sa raison d'etre 
reste la diffusion de la langue et de la civilisation franc;ais~s dans I' Archipel, par l'intermediaire 
de comilcs et des associations affiliees (conferences, reunions, bibliotheques, etc ... ). 

A Moroni, Fomboni (Moheli) et Mutsamudu (Anjouan), la capitale de chacune des trois 1les 
formant la federation comorienne, I' Allia1ice franco-comorienne a ouvert unc section rcgionale au 
sein de laquclle se deroulent plusieurs activites a caraclere scientifique, culture!, educatif et ludique. 

' . . ' ' 

Un centre de docume1itation dessert chaque 1Ie et les tarifs d'abonnement - pour le pret des 
livres - sont fixes de maniere a favoriser une tres forte adhesion. 

·L'interet d'une initiative pareillc est indeniable puisque la notion de bibliotheque municipale 
est inconnue aux Comores, si l'on fait abstraction des rares et modestes centres ·de docume1itation 
qu'essaient d'entretenir, ici et la, quelcjues associadons villageoises et que les pouvoirs publics 
qualifient de ''foyers de subversion" (parce qu'o'n y lit Jeune Afrique, des tracts fustigeant le 
gouvernement et USON!, un journal edite a Paris par I' ASEC (Association des stagiaires et 
eludiants· comoriens, un mouvement fmiciercm·ent hostile au regime Abdallah) 

""' Bou vet (Henri): Les probl~mes de ]<mnatfrm dims la Rep11bliq11e federate i.l'lamique des Comores; 
in APOI, Volume X, 1984-1985, p. 119. · 
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Un autre grand avantage du projet dirige par I' Alliance franco-comorienne, c'est qu'il 
consacre Ja participation des autochtones i't cote des "cooperants" venus de l'ex-metropole. 

La partie comorienne se charge de Ja commande des documents aupres de I' Alliance fran~aise 
de Paris, compte tenu des besoins exprimes par Jes abonnes: manuels scolaires, periodiques, 
romans, essais, ouvrages litteraires et autres genres. 

De plus, Jes locaux de chaque section regionale abritent une videotheque. Le poste de 
television qui a ete installe dans le batiment permet, grace a une liaison par satellite, de capter une 
multitude de stations, toutes etrangeres. A I 'aide de cette parabole, Jes particuliers ayant chez eux 
de simples antennes ont la possibilite de recevoir Jes memes e'inissions. 

Ceci n'est pas, dans le pays considere, un fait anodin. D'abord, parce qu'il n'existe pas de 
chaine de television publique ou privee aux Comores. Depuis de nombreuses annees un projet est 
i't l'etude, mais ii n'est suivi d'aucune realisation concrete. Ensuite, parce que les services de la 
Radio-Comores sont des plus contestables, en raison <le la censure et du controle de l'Etat sur 
l'information, de Ja faiblesse des emetteurs pour couvrir !'ensemble du territoire national, des 
pannes frequentes et des programmes qui laissent i't desirer: un journaliste a,pu remarquer que la 
station de Mayotte, «Radio-France Outre-Mer (RFO) fait un veritable tabac au sein du public 
mohelien, a telle enseigne qu'on peut compter sur les doigts, dans l'ile, les rares auditeurs qui som 
restes fideles a notre Radio 11atio11ale. Notre consoeur Ramlati de Radio Comores (Anjouan) nous 
affinne ameremellt avoir observe le meme phenomene dans son fie». o9> 

L' Alliance fram;:aise cornble done le vide constate, suivie de RFO-Mayolte et de Radio France 
internationale (RF!), qui emet en modulation frequence i't Moroni et Anjouan depuis 1994. 

L'organisme etudie anime des conferences au cours desquelles plusieurs personnalites (venant, 
au besoin, specialement de France) interviennent sur differents themes comme l 'histoire, Jes 
questions strategiques, culturelles, politiques, sportives, etc. 

II assure, enfin, un progra111rne d'alphabetisation dont Jes principaux beneficiaires sont des 
jeunes venant pour la plupart des milieux defavorises et qui ont commence avec un certain retard 
l'enseignernent primaire. L' Alliance franco-comorienne a con~u une methode qui comble le retard 

. constate. Nombreux jeunes comoriens ont ainsi reussi i't s'inserer dans le circuit scolaire normal. 

Toutefois, malgre ces acquis, certains intellectuels qui ont sans doute lu beaucoup d'ecrits 
marxistes, n'hesitent pas i't parler i't ce sujet, d'«imperialisme culture!» de l'Hexagone et 
d'«alienation culturelle des masses comoriennes au profit des forces neo-colonialistes». 

Ils font semblant d'ou~Iier que «le deyeloppemellt est une ambition qui demande une 
connaissance de l'histoire, de la culture de chacun, de ses valeurs et de ses espoirs». <20> Cela 
signifie que si !'expansion de Ja langue. et de Ja civilisation fram;:aises est facilitee ici par Jes 
facteurs cites (absence d'infrastructures propres. aux Cornores), rien ne s'oppose i't ce que les 
Comoriens qui dirigent Jes di verses sections de I' Alliance franco-cornorienne cornrnandent des 
ouvrages consacres a l' Archipel. 

'"' Riziki (M.N): RFO Pltibiscitee; in (1-1 Watwany, N'l53 du 30 mars au 5 avril 1991, p. 8. 

~'
1 Silo-developpemcnt solidairc: Co,;,111e11t vii l 'iwtre moititi du 111011de ... ,. p. l. (brochure non datee). 
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De toute maniere, s'il s'est avere que les services de cette ONG detournent les Comoriens de 
leur culture, cette responsabilite doit etre nuancee car ces derniers n'ont pas tous une carte 
d'abonne a I' Alliance fram;:aise. 

A !'oppose de !'action de cette derniere, l'apport d'un organisme tel que le Rotary Club consiste 
a former des Comoriens dans les domaines de la comptabilite, de la gestion et du secretariat. Cct 
cnseignement est gratuit, bien entendu, et fait penser a celui de Languedoc Comores. 

En effet, «le Projet Pomoni» comporte un volet reserve a la formation. Nous avons, d'ailleurs, 
signalc que des le dcbut de ses travaux, Languedoc Comores se charge notamment de la collecte 
et de distribution de livres scolaires. Cependant, dans ce secteur, d'autres mcrites sont a citer: la 
creation d'une mission d'enseignement post-universitaire specialise, d'une ecole de masseurs (pour 
le bon suivi des interventions de chimie osseuse) et l'apport d'un complement de formation a des 
infirmiers de brousse, qui s'occupent souvent du traitement de maladies complexes, depassant 
largement leurs competences. 

Le but recherche - et atteint - est la fixation aux Comores d'une base sanitaire permanente; 
I 'approche de Languedoc Comores permet. au personnel operationnel de pouvoir continuer a faire 
fonctionner le projet, meme en cas de retrait ulterieur des volontaires fram;:ais. 

L'cquipe du Docteur Chavernac soutient, parallclement, I 'ecole de Pomoni par I 'envoi de 
fournitures et de documents, alors que la plupart des etablissements scolaires ne re<,:oivent plus 
d'aide de la part des pouvoirs publics. Elle participe egalement au developpement du sport, grace 
notamment a l'appui des comites de ·basket d' Aude, d'un club de volley et de football 
(Paillade-Montpellier ; Herault). La derniere nouveaute apportee, c'est un equipement video 
(telcviseur et magnetoscope) destine a diffuser des informations educatives. 

II restera a donner un aper<,:u de !'action de Caritas-Comores en maticre de formation. 
Les operations qui entrent dans ce cadre sont subdivisees en unites ( a Moroni et dans les zones 
rurales). 

Au niveau de Moroni, Caritas-Comores gere une ccole maternelle qui, en di!pit des problcmes 
d'intendance auxquels elle se heurte, ouvre ses portes chaque annce a un nombre croissant 
d'enfants. Elle est egalement responsable d'une ecole mcnagcre qui dispense des cours de tricot, 
de couture (confection et broderie), de puericulture, d'cducation generale et sanitaire. 

' . ' 

Dans les zones rurales, en revanche, outre sa mission traditionnelle, elle met son energie au 
service de la promotion du role de la femme comorienne en vue d'une meilleure participation au 
developpement. Aux Comores, une telle demarche n'est pas vaine car, comme partout en Afrique, 
«ii convient de revaloriser par ['amelioration du slatut de la femme, l'allegement des tiiches 
domestiques, l'acces aux moyens de production, la mise a la disposition de services de sallte 
accessibles et de moyens de formation». <21l 

A cette fin, les dirigeants de Caritas-Comores ont cree des centres menagers dans lesquels 
s' inscrivent 288 femmes par an. · 

"" Ministere de la cooperation: Le choix ... op. cit., p. 18. 
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Ces institutions «assurent trois Jomiations: Jonnation de la jeune jille, femme, epouse et mere. 
Fo1111ation de tous pour une plus grande vigilance dont depend leur same et fonnation [ ... ] dans 
le domaine de la puericulture et de la pediatrie. [ .. .] Les centres assurent des cours divers: 
alphabetisation, ecriture, [ ... ], 'equilibre alimemaire, sallte primaire, couture .. . ».c22> 

Pour promouvoir le statut de la femme comorienne, Caritas privilegie une action concrete.qui 
se demarque des revendications politiques et sociales auprcs des pouvoirs publics. En outre, ce 
dernier aspect relevait de "MAOUNATI" (Association des femmes comoriennes) avant que de 
sombres affaires de moeurs ne Jui fassent perdre toute sa credibilite aux yeux de la population et 
des autorites comoriennes! 

B - L'octroi de bourses d'etudes et de stage 

Des Comoriens, fonctionnaires ou etudiants, ont la possibilite de beneficier a l'etranger, 
d'une formation continue, specialisee ou universitaire. Cette opportunite leur est offerte par deux 
organismes, le FERAM et le CIES, qui sont particulierement actifs dans ce domaine. 

L'apport du FERAM a I' Archipel est inestimable, en raison de sa contribution a 
!'amelioration du fonctionnement de !'administration du pays, administration caracterisee par 
!'incompetence de ses cadres superieurs. II n'est pas inutile de faire observer, a cet egard que selon 
une opinion tres repandue par les autorites, la gestion publique et la politique constituent le terrain 
de predilection des personnes depourvucs d'instruction. 

L'un des defenseurs de ladite opinion a tout de meme ete gouverneur et ministre (dans les 
gouvernements Abdallah et Djohar) et a des raisons personnelles de soutenir une telle incongruite. 
II s'agit de M. Said-Hassan Said-Hachim, un inculte notoire. 

Les Comoriens ont fini par admettre - faute de pouvoir faire autrement - qu'il n'est pas 
choquant d'avoir a leur tete un chef d'Etal, une majorite de ministres et des agents publics de haut 
rang n 'ayant pas entame ou acheve leurs etudes primaires ou secondaires. 

Recemmenl, le FMI a exige le limogeage d'un ministre de finances, repute pour etre l'homme 
fort du regime en raison des liens qui l'unissent a la famille presidentielle: nous parlons ici du 
sinistre Srud Abdallah Mchangama. Les raisons .invoquees sont essentiellement son incompetence 
et sa meconnaissance des principes et regles budgetaircs de base. Cette pcrsonnalite ne constitue 
pas un cas isole: I 'ancien president du Conseil de gouverncment, Said Mohamed Cheikh etait un 
infirmier, le president Djohar un instituteur de carriere et Ahmed Abdallah un « ••• a11cie11 ouvrier 
devenu l'un des hommes Les plus riches de l'ocean lndien [. .. ], self made man peu cultive»Y"' 

Dans ·ces conditions, il est facile de comprendre le chaos et le desordrc dont souffre la gestion 
du pays; ·tout comme ii est aise d'apprecier la valeur de la contribution d'un groupement tel que 
le FERAM. 

<22> Secours catholiquc: Le point sur ... op. cit., p. 3. 

t23> Bourges (H.) et Wauthier (Cl.): op. cit., p. 622. 
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Nous pouvons 110ter que celui-ci organise, sous forme de seminaires et stages, des activites 
socio-culturelles ou d'autres travaux en rapport avec la gestion administrative et de developpement. 
II s'efforce de favoriser les echanges d'experiences administratives entre fonctionnaires venus de 
divers pays. II s'emploie egalement a renforcer les liens entre les anciens stagiaires du FERAM. 

De meme, ce dernier collabore avec l'Institut international d'administration publique (IIAP) 
de Paris afin de permettre aux stagiaires de beneficier d'une formation au sein de cet etablissement 
ouvert, en principe, aux fonctionnaires etrangers respectifs dans le cadre de la cooperation avec 
la France. 

Des Comoriens tirent un grand profit de cette plate-forme d'enseignement pratique et de 
concertation et ont cree chez eux une amicale dirigee par M. Mouhibaca Baco, qui a ete, tour a 
tour, ministre du gouvernement comorien, et gouverneur puis commissaire (ministre d'une ile) 
a Moheli. 

Sur place aux Comores, les boursiers du FERAM se distinguent par la qualite du travail 
qu 'ils accomplissent, bien que certains soient soupi;:onnes, a raison, de gestion douteuse et 
d' enrichissement illicite. Cependant, ce type d' experience reste limi te en raison des places en 
nombre reduit accordees aux ressortissants comoriens, et du manque d'initiatives similaires a celles 
du FERAM. 

Bien entendu, des Etats accordenf des dizaines de bourses de stage aux fonctionnaires de 
I' Archipel, mais les autorites de Moroni refusent de les distribuer ou les attribuent a des personnes 
de leur choix, selectionnees arbitrairement et souvent incapables d'effectuer un stage a cause d'un 
niveau d'instruction a la limite de l'analphabetisme. C'est une pratique tres courante aux Comores. 

En cc qui concerne la deuxieme ONG, .le CIES, elle est responsable de la gestion d'environ 
20.000 bourses par an, octroyees a !'intention d'etudiants et de stagiaires etrangers en vertu de 
«conventions de mandat» signees avec des departements ministeriels frani;:ais (Affaires etrangeres, 
cooperation ... ), des organisations intergouvernementales, des Etats etrangers et des entreprises 
publiques ou. privees. 

. · Le systeme de travail du centre repond a· des deniandes variees et porte avant tout sur 
!'organisation de la formation; ii s'agit de !'elaboration des programmes, des inscriptions aux 
universites et ecoles ou instituts et de la recherche du support des stages. II comporte, en plus, un 
volet consacre a la gestioh administrative et financiere des ·cadres: couverture sociale, accueil, 
logement (dans tous les departements d'e la France metropolitaine le CIES dispose d'une structure 
d'hebergement, au moins), assistance aux formalites legales de sejour, titres de transport (selon des 
accords signes avec Air France et la Societe nationale de chemins de fer frani;:ais), animation et 
suivi du deroulement des etudes et des stages. 

Ayant persorinellement beneficie d'une bourse de stage (de deux mois) geree par le CIES, 
nous avons pu nous rendre compte deTefficacite de cette ONG qui, rappelons-le n'a pas !'allure 
d'une modeste association, mais d'une structure fres organisee et fonetionnant sans tracasseries 
bureaucratiques inutiles. · 
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Grace a ces mecanismes, des Comoriens (fonctionnaires et etudiants) se perfectionnent ou 
sont inscrits, dans des etablissements d'enseignement superieur de l'Hexagone. Le CIES contribue 
de la sorte a pallier Jes insuffisances de l'appareil de formation comorien. Nous n'avons pas besoin 
de preciser, a cet egard, que l'Archipel ne donne plus de bourses pour l'etranger, bien qu'il n'ait 
aucune universite, en dehors de la tre& modeste Ecole nationale d'enseignement superieur dont le 
cycle est de deux ans; par consequent, ce sont Jes families des etudiants et des organismes 
non-comoriens qui financent la formation des interesses. 

Paragraphe 3- l'apport des ONG,en.matiere d'adduction d'eau 

Les associations de solidarite internationale intervenant dans le domaine hydraulique 
constatent que, contrairement aux pays du Sahe! dans lesquels elles se deploient et ou Jes problemes 
d'eau potable se posent avec beaucoup d'acuite, dans I' Archipel, Jes frequentes pluies et les 
multiples ruisseaux et rivieres donnent lieu a une situation bien differente. En somme, hormis le cas 
de «la Grande Comore [qui] n 'a aucun cours d'eau permanent», Les trois fles australes som bien 
desservies en eau toute l'annee, de nombreuses sources alimentant un peu partout des rivieres».<24> 

Neanmoins, de tels atouts ne sig1iifient pas que la tiiche des ONG s'en trouve simplifiee, 
puisqu'en dehors de la capitale de chaque ile et des regions natales des autorites Jes plus influentes, 
peu de tentatives ont ete faites pour doter Jes populations de capacites d'approvisionnement. 

La principale difficulte a Iaquelle se heurtent Ies ONG est celle de I 'absence des 
infrastructures. Un auteur remarque ace sujet que «le probleme de l'eau, particulierement aigu en 
Grande Comore, est general dans l'Archipel. Les Comores sont wz des pays qui ont la plus forte 
pluviometrie du monde. Mais faute d'equipement, ces eau.x ne sont guere utilisables». <25> 

Les inconvenients qui decoulent de telles carences sont nombreux et sont d'ordre economique 
et sanitaire: aux Comores, ecrit M. Boisson, «l'eau est un des facteurs indispensables pour la 
plupart des productions agricoles [ ... ] animales et pour d'autres raisons egalement importantes: 
hygiene. On constate actuellement que pour beaucoup de villages la recherche de l 'eau et son 

· transport paifois ii des kilometres representent un nombre considerable d'heures soustraites au 
temps de travail 11om1al». <2•> 

Les responsables des ONG ont pu se rendre compte que dans de nombreux lieux, a 
!'exception de modestes installations datant de la periode coloniale, on n'enregistre que quelques 
realisations timides et parcellaires. D'ailleurs, !'oeuvre coloniale dans ce domaine n'est pas des plus 
performantes, et nul ne. s'etonnera des ravages causes en 1974 par une epidemie de Cholera en 
Grande Comore. 

L' AFVP, par exemple, peut observer qu'a Moheli, avant ses projets d'adductioh d'eau, seul 
l'axe Fomboni-Djoiezi( moins de dix kilometres) disposait d'un reseau de distribution. Et encore! 
le manque d'entretien faisait que le fonctionnement de celui-ci soil entrave par de nombreux 
obstacles; la population est alOrs obligee de recourir aux puits et aux rivieres dont elle commit les . 

124
' Chagnoux (Herve) et Haribou (Ali): Les Coinores. PUF-Que sais-je? 2° edilion,'Paris, 1990, p. 7. 

"'' Buisson (Jean-Marie): Les Comores. Chro11ique 4co110111ique et demographique; APO!, Volume V, 1978, 
. edite en 1980, p. 591. 

~·• Boisso~ (J-M.): Les Comores. C/1/'(mique .. : op.·cit., p. ~91. 
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desastreuses conditions d'hygiene. II a done fallu obtenir une aide dans le cadre des accords 
CEE-ACP (Lome II) en 1984 pour que la region Fomboni-Djoiezi soit integree dans un programme 
global comportant deux volets, de.64.000 ECUS pour le premier et 805.000 ECUS pour le second. 
Ces dispositions n'ont pas ameliore le sort du milieu rural. Seules les ONG s'interessent a lui et 
essayeront d'y apporter Jes amenagements necessaires. 

Les ONG qui sont presentes a Anjouan examineront des pratiques a la fois discriminatoires 
et prejudiciables pour certaines localites; le gouvernement a realise un projet d'alimentation en eau 
courante de Domoni, la ville natale du president Ahmed Abdallah; entre celle-ci et la source, les 
installations traversent des villages comme Tsembehou dont Jes habitants sont toujours obliges de 
consommer de l'eau insalubre - parce que non traitee - des puits et des rivieres. 

C'est a la lumiere de ces donnees que les ONG orientent leur action . Celle sur laquelle nous 
allons nous pencher est le fait de l'AFVP, une organisation qui a pris connaissance des difficultes 
evoquees: «Les points d'eau traditionnels (mares, puisards, marigots, sources ... » estime-t-elle, «sont 
sommairement amenages et posent Jrequemment des problemes de salubrite. L'eau manque pour 
abreuver le betail ou irriguer lt;s jardins».'27' 

Depuis son installation aux Comores en 1981, elle n'aura pas cesse de s'interesser a Moheli 
, compte tenu de son retard par rapport aux autres iles de l' Archipel. Qui plus est, son approche 
de la question de l 'eau potable est differente des choix gouvernementaux dans la mesure ou I' AFVP 
privilegie a la fois Jes zones rurales et Jes petits projets, peu onereux mais d'une rentabilite 
indeniable. Les villages choisis sont Barakat-Salama et Ndrodroni. au sud, Mbatse et Hoani au nord 
de Moheli. 

Afin de satisfaire les besoins exprimes, Jes volontaires de I' AFVP ont, avant tout, situe les 
ressources principales et disponibles (presence des sources, importance et profondeurs des nappes), 
realise l'inventaire des moyens techniques a mettre en oeuvre et le degre d'organisation des 
communautes villageoises concernees. · 

Cette demarche permet d'evaluer leur aptitude a l'autonomie (appropriation des techniques 
utilisees par les expatries, capacites economiques et assurance d'un bon entretien de la realisation 
apres le depart des responsables 'fran"ais du chantier). 

Cet aspect est primordial : des villes comme Djoiezi, en 1980, voulaient se doter d'un reseau 
de distribution autonome et performant, mais ont du y renoncer. Pourtant, la proximite de points 
et cours d'eau (moins de deux kilometres) amoindrirait le cout des travaux. Si cette tentative n'a 
pas abouti, c'est surtout parce que la population en cause ne disposait pas du savoir-faire necessaire 
a une entreprise pareille. · 

Consciente de tels handicaps, l' AFVP fait de la participation des villageois a !'oeuvre 
envisagee, une condition de.reussite. Grace a la solide experience capitalisee en matiere d'adduction 
d'eau, en raison de sa longue presence en Afrique, cette ONG transmet aux benevoles locaux une 
formation de base et les sensibilise aux questions fondamentales. (maintenance, salubrite, etc.). 

<271 Al1~VP: Avec les volontaiTes du progri!s, participez au devdo'ppemem du tiers-monde: puits, captages des 
sources, forages ... (fiche non datOO). , ., 

' I ' • 
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Une amelioration progressive des methodes de L' AFVP a contribue a accroitre le role des 
communautes rurales autochtones puisque les operations« .. . 11 'appartie11neent pas au bailleur, mais 
au village. C'est do11c ii Lui de decider de so11 implantation, de controler la qualite du travail. Le 
village (ou le quartier d'une ville) est le veritable maftre d'ouvrage. Les projets conduits par 
L 'AFVP 11e se substituent pas ii ce maftre d'ouvrage. !ls lui apportellt un appui teclmique et 
institutio1111el. Mais c 'est bie11 au village de decider en demier ressort... Cette politique se 
materialise par la passation de contrats stricts entre les artisans, Les villages et L 'AFVP».<28

> 

Le Delegue general de L' AFVP, considere que cette forme de partenarait aide a surmonter 
les obstacles de la cooperation etatique consistant en un "parachutage" de !'assistance, elle-meme 
facteur de developpement d'une mentalite de passivite et d'oisivete ; en effet, pour M. Guy 
Philippoteaux, «il est primordial que le village s'approprie completement so11 puits ou sa pompe si 
l'on souhaite qu'il l'elltretienne. U11 puits "cadeau" 11e serajamais cure. La pompe ojferte ne sera 
jamais reparee. L'AFVP s'ejforce do11c de mettre en place des systemes de maintenance qui soielll 
entierement finances et geres par les villageois .. . ». <29> 

En plus de ces !aches auxquelles on associe les activites courantes (forages, captages et 
protection de la veine d'eau ... ), !'organisation est tenue d'assurer un bon suivi administratif des 
projets. Il s'agit notamment de la redaction de rapports techniques et financiers a !'intention du 
FAC, de la CCCE et des instances dirigeantes du groupement pour les informer des resultats 
obtenus, des problemes rencontres, et de ce qui reste a faire eventuellement. 

Pour ce faire, Jes volontaires coordonnent les differents volets du programme, etablissent un 
calendrier et un devis, se chargent ·des approvisionnements, de la gestion et de la direction des 
equipes de travailleurs. 

En mettant en pratique ces procedes, l'.AFVP a pu rendre d'inestimables services aux 
populations rurales moheliennes, a l'egard desquelles l'EEDC (Eau etelectricite des Comores) ne 
manifeste aucun interet. En 1990, les ouvrages «d'adduction d'eau des villages de Ndrodroni et 
Barakat-Salama ont ete termi11es. Avec la fi11 de' ce chantier, le volet d'hydraulique villageoise a 
ete ferme».<JO) , 

Cependant, a partir de 1992, cette ONG participe a une action destinee a attenuer les 
problemes de la Grande Comore en matiere d'eau potable, par la construction de citernes. Ce 
programme se heurte a plusieurs difficultes, car l'ile en question.est fort handicapee: sa population 
a surtout recours a.des puits dont l'eau est souvent salee et qtii se 'trouvent assez souvent a sec. 

Actuellement, le FED a affec.te ·des ·experts et des fonds pour trouver une solution a ce 
probleme. Mais celle-ci reste hypothetique et onereuse : « ••• Si voc,s vous rapprochez de la cote, 
vous risquez d'.avoir de l'eau saumatre ... », et <<plus 011 mollte - et de la cote, le relief mollle - plus 
le fait de perforer le sol est couteux». <31> 

"'' AFVP:Rapport d'.activites 1992, juillei 1993, p. 17. 

<291 Ibid. 

"" AFVP:· Pa11orama des aclivites 1990, p. 15. 

"" Oyowe (Aogostin): Les prealables pour le developpe111e111 rt!el les Comores; in Les Co11wres, u11e situatio11 
economique critiqt1'e. Ofj, cit., p. 38. ' • . , 
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En faisant face a cette situation delicate, I' AFVP en appelle a !'experience qu'elle a acquise 
a la suite de nombreu'x projets d'adduction d'eau, dans plusieurs pays d'Afrique subsaharienne. 
Ace propos, ii n'est pas inuti\e denoter qu'au 31 decembre 1991, ces operations sont par pays: 
Benin (1), Burkina-Faso (6), Burundi (3), Cameroun (5), Cap-Vert (1), Guinee (1), Mali (6), 
Mauritanie (1), Niger (8), Rwanda (3), .Senegal (5), Tchad (1) et Togo (4). 

Un fait reste evident ici: que le Mali, le Niger et le Burkina-Faso arrivent en tete du 
classement est revelateur d'un concours de circonstances du a la position geographique de ces pays: 
le Sahe!, la zone aride dans laquelle ils sont situes, rappelle a bien des egards, la Grande Comore, 
une region de predilection de la secheresse et du manque d'eau. 

La question de l'eau, on le constate, est unimportant indicateur de developpement humain, 
et les problemes qu'elle souleve necessitent divers types d'actions dont celles des associations de 
solidarite internationale, comme nous venons de le voir. 

Paragraphe 4 - L 'action des ONG en ma_tiere des drafts de /'homme 

Avant d'apprehender cette intervention, ii importe de nous interroger sur Jes causes et sur 
Jes methodes auxquelles les associations humanitaires auront recours pour tenter d'ameliorer la 
situation des droits de l'homme aux Comores. 

A - L'intervention des ONG en favenr des droits de l'homme : pourquoi? 

Les ONG participent a la promotion des droits de l'homme en partant de l'idee selon laquelle 
ii s'agit d'un ensemble d'acquis « ••• possedes par l'etre humain du seul fail qu'il est un etre 
humain»Y1

> C'est une realite fondamentale et pratique qui depasse de loin le cadre philosophique 
et moral, puisqu'entre le respect des libertes fondamentales et le developpement, ii ne peut y avoir 
que de fausses querelles, tant le premier conditionne le second et se retrouve en retour consolide 
par Jui. De plus, des pays comme les Comores ont a la fois besoin de ressources humaines et 
comptent sur !'aide etrangere pour survivre. Or, ces deux necessites dependent, de plus en plus, 
de la situation des droits de l 'homme dans les Etats concernes. 

En etudiant le probleme sur le plan continental, nous constatons avec Berg et Whitaker que 
«l 'Afrique manque terriblemellt de personnel hautement qualifie, de tedmiciem et de managers. Ce 
qui est encore plus inquietallt, c'est de voir la rarete des-expens en agriculture. L'insuffisance du 
personnel de sante s'est accompagnee d'une "fuite de cerveaux" ii l'etranger. Un grand nombre 
d 'Africains de valeur qui pourraient comribuer au de.veloppemem en sollt incapables ii cause de la 
repression ou des divergences politiques».<33

> 

A cette difficulte majeure, s'ajoute une autre,. celle relative au lien etabli par Jes bailleurs de 
fonds entre promotion des droits de l'homme et octroi de !'aide au developpement. Pourtant, Jes 
detenteurs du pouvoir en Afrique «donnem !'impression d'etre indijferellts au non-respect des droits 
de l'homme [ ... ] sur leur territoire. Tout cela ·11 'est pas fait pour ameliorer la reputation de 
l 'Afrique aux yeux de la communaute illlemationale, la rend.re plus credible, et inciter les autres 
11atio11S ii Lui venir en aide».<34

> 

''" Dictiomwire de la petzsee politique. Ho111111es et idees (col/ectif). Editions Haticr, collection J. Bremond, 
Paris 1989,p. 198. 

<"> B~rg (R.J.) et Whitaker (J.S.): Stategies ... op. citc,p. 533. 

'"'' Berg (R.J.) et Whitaker '(.J.S.): Stategies ..• op, cit., p. 536. 
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, 

Le discours prononce ii la Baule (France) en JUlll 1990 par le president Mitte11w1d rend 
compte de cette donne: ,Je co!lclurai f. .. } ell disant que la Frallce liera tout son effort de 
colltributio!l awe efforts qui serollt accomplis pour al/er vers plus de liberte» .. <35l 

Ces propos, on le sait, continuent de susciter dans les rangs des chefs d'Etat africains (dont 
celui des Comores) auxquels ils etaient adresses, inquietude et suspicion. Or, une telle prise de 
position officielle n 'est pas nouvelle. En effet, des 198 l, quand ii est nomme ministre de la 
cooperation, Jean-Pierre Cot etait devenu l 'apotre d'une politique de cooperation qui faisait du 
respect des droits de l'homme une question determinante pour l'octroi de !'aide au developpement 
accordee par I' Hexagone. De ce fait, ii «a rapidemellt catalyse toutes Les rancoeurs et frustrations 
des leaders africains conservateurs ... », <3•l surtout quand ii «ajfirme ne jamais partir pour l 'Afrique 
sans emporter {' annuaire d 'Amnesty llltemational ... ». <37l • 

Ces «ra!lcoeurs et frustrations» ont un fondement comm de tous: aux Co mores comme dans 
les autres pays africains, divers arguments fallacieux ont ete avances pour jus_tifier la tyrannie 
devenue le principal mode de gouvernement et un obstacle incontestable au decollage 
socio-economique; tour ii tour, on invoque des traditions dont l'authenticite n'est pas evidente, des 
considerations juridiques de circonstance comme la souverainete nationale, des raisons politiques 
ou sociologiques (les risques de conflits regionaux ·ou inter-eth11iques), voire la misere jugee 
incompatible ii la democratie,par les pouvoirs publics. 

Ce qui, naturellement, pousse Bernard Kouclmer ii crier au scandale : «llfaut s 'elever contre 
le _mepris qui consiste ii. declarer que Les peuples pauvres ont besoin de dictatures». <3•J 

A ce niveau de !'analyse, une question se pose : les ONG ont-elles reellement des raisons 
particulieres qui les incitent ii intervenir dans I' Archipel des Comores pour defendre la cause des 
droits de l'homme ? 

En verite, on ne peut pas conna1tre les Comores et soutenir la position gouvernementale selon 
laquelle les associations humanitaires sont des organisations "subversives" ou "ii la solde de 
l'imperialisme". Pour s'en convaincre, ii suffit d'observer que la France avail mis sur place des 
structures qui favorisaient une eclosion progressive de la democratie aux Comores, depuis 1961 
qu'elles ont accede ii l'autonomie interne, et que des l'independance, I' Archipel a balance clans la 
terreur, du fait de la violation massive des droits de l'homme. · 

Vigilantes, des ONG comme Amnesty International, France terre d'asile (FTDA) ou la FIDH 
ont pu se rendre compte que ces atteintes aux libertes fondamentales sont une pratique inauguree 
par Ali Soilih des 1975 avec !'aide des «Comites populaires» et de l'«Armee populaire» <39l. Si 
les Comores ont echoue des le depart,il conviendrait de reconnaitre que ces derniers en ont ete 
parmi les causes principales. 

"" Mitterrand (F.): Allocurio11 pro11011cee / ... / c) l' occasio11 de la seance sole1111elle d'ouverture de la 
I6'm' conference des chef, d'Etat de. Fra11ce et d'Afrique rl la /Jaule. Service de presse-Presidence de la 
Republique fran9aise, p. 15. · 

"'' Pean (Pierre): Ajfaires africaines, Fayard, Paris, 1983, p. 263. 

"" Pean (P.): Ajfaires ... op. cit., p. 264. 

,,., Konchner (Bernard): Cf. /ls all/ <lit cette semaine, Jeune Afrique 11° 120 I, du 11 janvier 1984, p. 43. 

"''CF.Maestre (Jean-Claude): L'experience revolutiomwire d'Ali Soilih aux Comores ·(1976-1978). 
APO!, 1979, p. 25. 
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S'agissant tout d'abord des Comitcs, ils sont a l'origine de nombreux abus et etaient 
constitues de collegiens n'ayant acquis aucune experience ou formation en matiere de gestion 
publique. Ce qui a fait dire a Jean-Claude Pomonti ,que les Comores etaient devenues 
«un"Etat-lyceen"140

> qui n'etait pas sans rappeler celui du film de Peter Brook, "Sa Majeste des 
Mouches" { ... /. Comme dans le film lesjeunes comoriens om commis des exces qui ont beaucoup 
colllribue a discrediter l'exper/e11ce».c4•> · 

En ce qui concerne I' Armee, ou plutot la milice du regime - le Commando Moissi - ses 
membres etaient pour la plupart d'anciens prisonniers de droit commun. Le temoignage de 
nombreux Mohcliens a cte capital pour etablir cette verite. Dans ces conditions, les «Tolltons 
Macoutes a la comorienne,,C42>ont pu se livrer a des exactions qui ont fait de nombreuses victimes. 

De plus, pour lcgitimer les mesures impopulaires, les autoritcs du nouvel Etat, comme 
d'ailleurs celles de la plupart des pays africains, ont souvent eu recours a une «technique» 
desormais connue et qui consiste a "fabriquer" des complots. Cependant, «ii est naturellemellt 
difficile de preciser le caractere reel ou imaginaire de ces complots a repetition, mais ii est certain 
que Les options prises par [Ali Soilih/ { .. / Lui ·0111 valu de serieuses inimites tall/ ii l 'interieur des 
Comores qu'a l'exterie1m,.c43i 

La radicalisation se caracterise par une repression des soulevements notamment a Anjouan 
et Moheli, par la deportation, par les executions sommaircs (a lconi, Grande Comore) et par le 
rcfus de l'Etat de verscr aux fonctionnaircs (dontbeaucoup ont ete licencies) leurs salaires. La lisle 
est tongue. Meme la religion musulmane ne fut pas epargnee. Erreur supreme! En somme, alors 
que I' Islam ctait de plus en plus fustige, certaines mosquees etaient fermees (celles de Moheli en 
1977) ou servaient a la propagande «revolutio1111aire»; a ce propos, !'Imam d'une mosquee de 
Mutsamudu (Anjouan) declara au journal Le Monde : «L 'Islam co11stitue pour Les adolescents1441 , 

une cible privilegiee. Les gestes de la priere sont illlerdits et il faut se cacher pour Les faire. Le 
prone du vendredi a ete remplace par la lecture de slogallS politiques, et Les fideles doivellt chanter 
l 'hymne national avant d' entrer a la, mosquee». c45> 

Dims ces conditions,, les Comores ne pouvaient conna1tre que souffrances et ecl1ecs. La 
confiance ayant disparu, · de nombreux habitants - et parmi cux, lcs quclqucs intellectuels de 
l'cpoque - ont cmigre clandestinement, vers Mayotte surtoul. Les repercussions economiqucs nc 
sc faisaient pas atlendre : «Les acc11satio11s d'at/zeisme formulees { ... a l'egard du regime/ 
co111rib11e11t a faire differer !'aide des Etalcf islamiques aux Comores. Ai11Si les·deu:x milliards de 
Francs CFA amwnces { ... / et venallf de la Ligue arabe ne parviendront jamais ii !vforoni».<•<•> 

'"' Pomonti (J.CI.): Les Comores, Elat /ycee11, Le Mmule, 5-6 Aoilt 1977. 

'"' Maestre (J:CI.): L'experie11ce .. '. op. cit., p. 29. 

(42) Le Monde, 4 mars 1978. 

'"''Maestre (J.CI.): Chronique politique et co11stit11tio1111elle. Les Comores. APO!, 1976, pp. 341-342. 

1441 ll s'agit des membres des Comitl~.,· popula;res. 

"'' Cf. Ju1111ua (Daniel): Quall{/ Les «Mapindrouzi» font La /oi, Le Monde, 4 mars 1978. 
Vair egalement: Charpentier (Jean): Le po11voir d'Ali Soilih. Ngazidja, 1975-1978, APOI, volume X, 

·· 1984-1985 (publie en 1991). 

'1" Verin (E.N.): Le.,· Comores dan,· la tour111e111e.: vie politique de L'Archipel. De la crise de 1975}11sq11'a11 
COIIJJ d'Etal de 1978, APO!, 1984-1985, [). 88. 
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Le retour du president Ahmed Abdallah au pouvoir apres le coup d'Etat du 13 mai 1978, a 
dans l'immediat 'suscite quelques espoirs, mais ceux-ci furent ephemeres. En dehors de la 
restauration de l'autorite de !'Islam - dont ii se sert comme arme politique - ii a repris une a une 
toutes les methodes condamnables employees naguere. II les rend, d'ailleurs, plus "sophistiquees" 
comme ii l'a Fait en creant un appareil judiciaire apparemment moderne, mais qu'il controle 
ctroitement. Une autre "nouveaute" est constituee par la mise des Comores en coupe reglee par 
ses mercenaires dont ii a confie la responsabilite a M. Robert (Bob) Denard qui trouvera les 
moyens de verrouiller les structures sociales et economiques, I 'aide au developpement rei;:uc par 
I' Archipel incluse. <47> 

Si par ailleurs, "I 'election" de M. Sa'id-Mohamed Djohar en 1990 a perm is d 'ameliorer 
scnsiblement la situation des droits de l'homme, lcs rapports et les activites des associations 
humanitaires laissent supposer que le climat n'a pas ete completcment assaini. En effet, une 
arrogante dictature familiale de la pire espece est creee par lcs prochcs de M. Djohar et celle-ci est 
plus incompatible avec developpement que ne l 'etaient les experiences plus quc dramatiques passees 
(regimes Soilih et Abdallah). 

B - L' Intervention des ong en faveur des droits de I' homme : comment? 

Les dcmarches des ONG en vue de la promotion des droits de l 'homme sont nombreuses 
et diversifiees. Elles se font aupres des pouvoirs publics ou aupres de !'opinion publiquc 
intcrnationale. 

I - Aupres des pouvoirs publics 

La mission des ONG militant en faveur des droits de l'homme aux Comores est, dans une 
tres large mesure, conditionnee par l'environnement politique de I' Archipel. Elle se deroule assez 
souvent dans des conditions tres particulieres. 

De 1975 a 1978, les interventions du mo~vement associatif international etaient difficiles a 
mener de l'interieur en raison des orientations du regime en place a l'endroit de tout ce qui, d'une 
maniere ou d'une autre, pourrait rappeler la colonisation. Les ONG entrant dans cette categoric, 
ii est aise de comprendre que toutcs 'lcs initiatives prises pour reclamer le respect des droits de 
l'homme aux Comores avaient pour origine l'etranger et ne pouvaient etre dirigees qu'en dehors 
de I' Archipel. Mais, avec !'eviction d' Ali Soilih et le retour au pouvoir de Ahmed Abdallah, les 
associations humanitaires ont desormais. la possibilite de prendre contact avec les autorites de 
Moroni; ce qui ne signifie pas pour autant que les rapports cntre les ONG et les pouvoirs publics 
de l'Etat d'accueil sont faciles dans tous les_ c;as de figure. 

C'est ainsi que les nouvelles autorites comoriennes ont permis a la FIDH, rcpresentce par 
Maitre Michel Zavrian, de suivre le dei"oulement du proces des militaires auteurs de la fusillade 
qui a Fait onze morts a lconi (Grande Comore) le 17 Mars 1978. La mobilisation de la FIDH et ses 
demarches aupres du gouvernement de Moroni ont abouti a la defense des accuses par des avocats 
frani;:ais et a la modification de la composition de la cour speciale, dont le fonctionnement a ete 
juge incapable d'assurer un proces equitable.<48

> · 

"" Cf. Pean (P.): op. cit., pp. 183 cl suivanlcs. 
' i 

""' Cf. Besson (I. et M. H.): Ocean /11die11'chro11ologie. APO!, 1981, p. 438. 
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D'autres actions sont arappeler, et parmi elles, celles entreprises par Amnesty International. 
_Elles sont de plu$ieurs sortes. 

En vue d'obtenir une amelioration des droits de l'homme et, «notant que Les Comot'es olll 
ratifie depuisjuillet 1986 la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, /le mouvement/ 
a demande instammellt au gouvemement de ratifier Les autres instruments de defense de_s droits de 
l'ho111111e, en particulier la convention des Nations-Unies contre la torture, le pacte illlemational 
relatif aux droits civils et politiques, et le pacte international relatif aux droits economiques, sociaux 
et culture ls». <49

> 

Certes, une.telle approche de la question est louable; toutefois, le probleme qui se pose n'est 
pas celui de !'adoption et encore moins de la ratification de textes, mais celui de leur application. 
En somrne, toutes les constitutions cornoriennes garantissent aux citoyens I 'ensemble des droits 
propres aux pays demcicratiques, abstraction faite du monopartisme impose par Abdallah en 1982. 

De plus, Moroni, a ratifie bon nombre de conventions internationales relatives aux droits de 
l'homrne qui, si elles etaient appliquees auraient fait des Comores un Etat de droit. Or, pour 
!'instant les Comores n'ont pas atteint une telle maturite. Pour faire oeuvre utile, Amnesty doit tenir 
cornpte de cette evidence. 

C'est pourquoi d'autres demarches concernent des cas particuliers, ceux des intellectuels, 
cadres et autres politicie.ns qui osent fustiger Jes pratiques des responsables nationaux incompatibles 
avec Jes necessites du developpernent (une gestion catastrophique provoquee par le nepotisme, Ja 
corruption et l'affaiblisse1nent des institutions publiques au profit de la classe gouvernante). Ace 
sujet, !'engagement d' Amnesty en faveur de Sa"id Cheikh, president d'un parti politique d'oppositio11 
non reeonnu, emprisonne,<50> est le· plus .comm, mais ii n'est pas le seul. 

En outre, de multiples affaires ont mobilise !'organisation en vue d'exercer des pressions sur 
l'equipe au pouvoir et de prendre fait et cause pour Jes victimes de I 'arbitraire. Citons, a titre 
d'exemple, Ja campagne dirigee par Amnesty pour la liberation de quatre personnalites moheliennes 
ernprisonnees sans jugement, pour avo,ir denonce les problernes de leur lie : «Deux a,1ciens 
ministres / ... / ainsi que deux professeurs d'histoire / ... /1511 ant cite arretes en mars / 1988/. Taus 
habitaient l'Jle de Moheli. /ls auraielll cite incarceres ii la suite (de la mise en circulation) d'1111 
tract accusant Les autorites de pratiquer 1111e politique discriminatoire a l 'egard de Moheli, qui 
souffrirait d'une marginalisation ... ». <52

> 

Le contenu du tract en question sera c.orrobore par Jes campagnes de rnecontentement 
organisees a partir d'aout 1991, baptisees «Embargo» et qui ont ete provoquees par toute une 
population excedee par l'etat de sous-developpement avance dans lequel elle est maintenue.<53

> 

,.,,. Amnesty International: Rapport a111111el 1987, p. 34. 

<50
> Voir, notanunent Amnesty: Actio11 urgente. Comores. AFR 21/02/85, Landres et Toulouse, 

6 et 9 decemhre 1985. 

"" II s'agit respectivement de : M.M. Mouhibaca Baco et Salim Djabir; Said Dhoifir et 
Mohamed-Nassnr Riziki. 

"" Amnesty: Rapport a111111el 1986, p. 38. 

"" Cf. Marches tropicaux: Comore.,·, co11p d 'Etat 111,1111;11e, 9 a 16 Aout 1991. 
Ou Marches tropicaux: Regai11 de tension dans l'ile de Moheli, 8 novembre 1991. 
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II rest~ra a souligner Jes demandes adressees aux gouvernements frarn;:ais et beige «de faire 
la lumiere sur la situation de leurs citoyem· impliques dans des cas de violations des droits de 
l'homme aux Comores».<54> 

Sur cette question, Amnesty «a constate que bon nombre de ceux arretes en mars 1985 fa la 
suite d'une "tentative de coup d'Etat"J, l'ollf ete par des ojjiciers europeens de la Garde 
presidentielle qui n 'ont pas de pouvoir legal pour ce faire». <55> Mais quelle a ete la reaction des 
pouvoirs publics aupres desquels Amnesty International a entame des demarches? 

Celle de la France et de la Belgique a officiellement consiste a exiger du chef de l'Etat 
comorien le licenciement et le rapatriement des «o.fjiciers» (des mercenaires) mis en cause. C'etait 
d'ailleurs une bonne occasion que l'Hexagone allait exploiter a son profit: en effet, les hommes de 
Denard etaient passes progressivement sous I 'influence de l 'Afrique du Sud qui avail ainsi supplante 
Paris dans l'une des ses "chasses gardees" de !'ocean Indien. 

De ce fait, l'ancienne puissance coloniale saisira l'opportunite offerte par l'assassinat du 
president Ahmed Abdallah en 1989 pour chasser les mercenaires des Comores et pour revenir au 
statu quo ante. 

Dans un ouvrage consacre aux pratiques douteuses des dirigeants et de leurs entourages aux 
Comores, le journaliste fran9ais Pascal Perri relate avec minutie les enjeux des rivalites entre Paris 
et Pretoria sur et a propos de I' Archipel. <56> 

Du cote de l' Archipel, differents resultats ont ete obtenus. La position du president de la 
Republique ne fut pas toujours des plus conciliantes, surtout quand ii declare, «quand bien meme 
iLr auraient ete tortures, je ne pense pas qu 'une autre solution existait» ou encore «.Amnesty 
International a le temps, du papier et des crayons pour ecrire . .. Cette organisation ferait mieux 
d'envoyer des mate/as et des draps ii {'intention de ceux qui sollt emprisonnes».<571 

Cependant, en depit d'une attitude aussi tranchee, des resultats positifs ont ete enregistres : 
liberation des detenus, reconnaissance aux prisonniers politiques d'un meilleur traitement, proces 
plus ou moins equitables, diminution des exactions, surtout apres la fin du regime Abdallah. 
L'acquis le plus significatif, c'est sans doute l'ouverture plus grande operee en faveur des 
institutions privees militant pour le respect des droits de l'homme, aux Comores. Le gouvernement 
dirige par Said M. Djohar, sans etre une democratie, se montre plus soucieux des questions de 
droits politiques; ce qui incite nombre de cadres comoriens a regagner l' Archipel une fois qu'ils 
ont acheve leurs etudes, et les inve~tisseurs etrangers a s'interesser, timidement peut-etre, 
aux Comores. 

c54
i Amnesty: Comorf!s : Detention ... op. cit., p. 5. 

'"' A11mesty: Comores: dete11tio11 ... op. cit., p. 5. Voir egalement: Honer (Silvia): fll hi111ergru11d: Ko111ore11, 
Sold11e11orde a11 der macht; in Frankfurter Rundschau (Allemagne), 9 decembre 1989. 

<
56

> Perri (P.): Comores. Les nouveaux mercenaires, op. cit., (Cf. en particulier: «-Qui a tu,J le president?», 
"La nouvelle Afrique du Sud, geographie australe"). 

''" Biloa (M. R.) et Ka,di (H.): Comores : Ahmed Abdallah ... op. cit., p. 6. 
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En d 'autres termes, le travail accompli par les ONG a contribue a restaurer une confiance 
perdue pen~ant de tongues annees de violations massives de libertes fondamentales. II se trouve 
renforce par les pressions exercees par l'ex-metropole, le principal bailleur de fonds ~-CQp10res. 
A preuve, alors que Djohar ,,avail fait infonner Paris qu 'il annoncerait [. .. ] la-ll '-°' ivi"t;1.,~s 
prisonniers politiques impliques dans la tentative de coup d'Etat du 25 septembre 1992, le c ;,;,~e 
l'Etat comorie1111'e11 a rienfait ... En guise de retorsion, la missio11ji11ancierefra111;aise ii Mor ~I\ 
prevue par le ministre de la cooperation f ... ] pourrait etre report':{'; 1<

59
> Leo1Umsier fi 

prisonniers en question est toujo·urs ouvert au siege d' Amnesty International, t que les inter (i€J, 
resteront en detention. \".~ 

0 
/ 

lt"..->'o ,.:.'~). 
,.'!. o.J c>• ........... ,._ ... _,,.. 2 - Aupri!s de l'opi11io11 publique 

La mission d'information de !'opinion publique est d'une grande importance. Elle consiste 
a porter a sa connaissance les abus commis les autorites comoriennes en matiere de droits de 
l'homme. Autrement dit, le but recherche, c'est d'alerter les observateurs et les consciences pour 
leur faire savoir les derapages de Moroni sur ses propres citoyens. 

Cette campagne de sensibilisation prend un relief particulier meme quand ii n'est pas possible 
pour les ONG d'intervenir directement, entre 1975 et 1978, mais aussi !ors des interminables 
detentions et tortures qui, sous l'autorite du president Ahmed Abdallah, ont emaille la vie 
socio-politique des Colnores durant onze ans. 

Pour ce genre de situation, les associations humanitaires oeuvrent en recueillant divers 
temoignages. Elles verifient leur bien-fonde, les rendent plus credibles avant de les diffuser a une 
large echelle, aux Comores si possible, mais a l'etranger obligatoirement. 

Du coup, les chancelleries, les milieux d 'affaircs et les autres bailleurs de fonds sont 
informes, et peuvent marquer leurs reserves vis-a-vis d'un pays qui offrc peu de garanties a ses 
propres populations, et par voie de consequence, aux capitaux etrangers .. Ceci affecte profondement 
le developpement des Comores. ·. 

Certaines ONG, comme Amnesty I1iternational, incitent !'opinion publique a !'action, meme 
si elles s'adressent a des citoyens qui ·rte detiennent ·aucune parcelle du pouvoir politique, 
economique ou financier. Dans ce cadre, Amnesty publie dans ses communiques,l'adresse du chef 
de l'Etat et des ministres comoriens competents afin que n'importe quel citoyen, abstraction faite 
de sa nationalite puisse «ecrire en tennes courtois pour demander [la} liberation [des} prisonniers, 
ainsi qu'une ·enquete impartiale ... ».<59

> Les lettres envoyees a cette fin n'ont aucun caractere 
coercitif, mais exercent tout de meme un magistere moral et politique, surtout quand l'appel lance 
par !'organisation precitee a re<;u mi echo favorable aupres de !'opinion publique nationale 
et internationale. 

Un autre merite des associations humanitaires est a mentionner: les ONG savent se montrer 
particulierement entreprenantes quand les media observent le silence. 

' ' ' ' 

'"' La Lettre de ('ocean lndien: Comores. Le president Djohar det;oit Paris, 10 juillel 1993, p. 3. 

''" Amnesty: Chro11ique N"l26, aoO\ 1986. 
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En temoigne, par exemple, la verite selon laquelle «la revolte de Moheli ne fait .l'objet 
d'aucune m~ntion dans Les agences de presse ... La repression sera severe : au moins une celllaine 
de recalcitrallts seront deportes dans le sud de la Grande Comore et le vice- president Mohamed 
Hassanaly coupable de sympathie pour ses concitoyens est mis en residence surveillee .. . ». <00l 

(C'etait en 1977, a la suite du plebicite du president Ali Soilih: les Moheliens avaient vote a une 
tres large majorite pour le remplacement du chef de l'Etat). 

Pourtant, ce mutisme n'est pas observe par tous, puisque des entites font circuler 
!'information et obtiennent des· resultats satisfatsants: «Aucun des defenseurs d'Ali Soilih ne dispose 
naturellement des documents d'Amnesty International, organisation peu suspecte de connivence avec 
l'imperialisme dimt la vigilance et Les demarches sauverollt la vie aux prisonniers de Voidjou 
detenus a la suite des complots de fevrier 1976 et de janvier 1977». <61> 

Informes sur ce qui de passe dans l' Archipel, les milieux et pays arabo-islamiques, comme 
nous l'avons signale, n'ont pas tarde a supprimer !'aide qu'ils apportaient au developpement des 
Comores, !'assistance etrangere la plus importante accordee au pays, a l'epoque.<62l 

Ceci prouve qu'il existe incontestablement un lien entre droits de l 'homme, aide internationale 
et developpement. ' 

3 - Autres activites 

Les persecutions des forces vives comoriennes entre 1975 et 1978 ont conduit celles-ci a fuir 
les trois iles independantes pour Mayotte. <63l Ironie du sort, en arrivant dans l'ile restee franc;;aise, 
les exiles etaient achemines vers l'ex-metropole ou ils etaient pris en charge par !'association 
France terre d'asile (FTDA). 

II conviendrait de preciser que celle-ci agit ·en entreprenant des demarches politiques, 
juridiques et d'information aupres des pouvoirs publics ·et des _autres ONG. C'est elle-meme qui 
orga1iise l'accueil des resscirtissants comor/ens, e1i les aidant dapsl'accomplissement des formalites 
administratives et en assurnnt le fonctionnemej1t des centres d'hebergemcnt ou ils sont rec;;us des 
leur arrivee a Paris. Ce dernier aspect est finance par l'Etat de sejour et fait l'objet d'une 
convention entre le ministere des Affaires sociales et la FTDA. 

Apres le coup d'Etat du 13 mai. I978, les refugies comoriens. ont regagne leur pays OU 
certains occupent actuellement des postes de.fesponsabilite ou,on,i repris leurs activites iiabituelles, 
dans la peche, l'artisanat, ou dans d'autres secteurs comme les.activites champetres et pastorales. . . . 

,J ,. 

(IKl> Verin (E.N.): Les Couwres dcms la tourmente ... ap. cit., p. 86. 

'"' Verin (E.N): Les Comore.i da11s la tuur111e11te ... op. cit, 'p. 88. 

162
' Cf. Verin (E.N.): Les Comores dans la tourmente ... op. cit., p. 88. 

,~,, CL Le Journal de La Reunion, 23 fevricr 1978. Voir egalement: 
- Le Figaro: Les piruguiers d'A11joua11, 15 mai 1978. 
- Le Journal de la Reunion: Te111oig11age.1· de M. Ghane Tie11g, 6 mai 1978. 

· - AFP: Bulleti11 qudtidie11 d'Afrique,n' 9509, du 8 Mars 1978 . 

. I 
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Section II - L'apport des ONG au progres du monde 
rural et a la sauvegarde de I' environnement 

Les ONG qui interviennent aux Comores realisent des operations d'appui au developpement 
economique, en mettant sur pied des projets destines a favoriser !'emergence d'un secteur agricole 
plus moderne et en militant pour la preservation de l'environnement. 

Paragraphe 1 - L 'action entreprise en faveur du secteur agricole 

Pour une meilleure contribution au developpement de !'agriculture comorienne, les ONG 
evaluent les difficultes rencontrees par la'paysannerie locale, avant de definir les politiques relatives 
a I' encadrement de celle-ci. 

A - L'evaluation des difficultes de la paysannerie locale et de leurs retombees 

Les ONG oeuvrant dans le domaine du monde rural aux Comores ont pu constater 
que l'agric'-!lture de I' Archipel est en pleine crise et que des milliers de personnes s'en 
trouvent affectees. 

En effet, «l'agriculture est le pitier de l'eco11omie, represenranr 40% du PIB et 80% de 
l'emploi faux Comoresj». <64

> 

Actuellement, Jes difficultes de l'activite agricole dans Jes lies sont nombreuses et provoquees 
par des facteurs naturels ou humains. 

D'aucuns remarquent ainsi que, «meme depourvues de richesses mi11erales et meme de11uees 
de technologies i11dustrielles, Les Comores so/It loin d'etre aussi pauvres que l'o11 veut bie11 le dire: 
le pays possede des pote11tialites appreciables encore tres mat exploitees; it pourrait, par exemple, 
nouirir toute sa population f .. .f sans qu 'ii soit pour autant necessaire de reduire la sw:face 
consacree aux cultures d'exportation».<"5> 

L'un des grands problemes rencontres- par Jes producteurs, c'est done l'archafame des 
methodes employees. S'y ajoute la structure agraire qui empeche la creation de plantations de taille. 
Quand elle a commence ses 'travaux de developpement rural dans l'une des iles, !'ONG fran~aise 
AFVP a dfi se rendre compte que, «tributaiie des contraintes relatives ii. ['agriculture traditio1111elle 
(morcellement des exploitations, Jaible technicite des producteurs), Moheli se heurte aux dif.ferellts 
obstacles places en amont et en aval de la production».<"> 

Dans le meme ordre d'idees, nous pouvons citer les difficultes causees par Jes feux de 
brousse qui ont ravage surtout Anjouan, ile connue pour etre victime de son essor demographique 
et dont les habitants n'hesitent pas a deferler sur Moheli, ou ils causent d'importants degats 
ccologiques qui suscitent la rancoeur des Moheliens, ces de~niers envisageant serieusement de · 
Jes refouler. 

<64> Oyowe. (A.): G_omores, · une situatimi i!co110mique Critique. op. cit., p. 31. 

''" Chagnoux (H.) et Haribou (A.): Les Comores, op. cil., p. I JO. 

'""' AFVP: Pw;orama des aciivitt!s 1990; p. 15. 
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A Mayotte, les Mahorais, pour des raisons similaires ont eu a se livrer a ce genre de chasse: 
«De far;on 1spasmodique, ils ont deja jete, plusieurs fois, Anjouanais et Grands-Comoriens a 
la men,. <61> 

Ces donnees mettent en lumiere les repercussions sociales des difficultes du monde rural. De 
pl-us, celles-ci sont legion a cause de !'importance de !'agriculture aux Comores: « ... Les met/lodes 
de culture sont encore rudimentaires et Les produits de premiere necessite (au premier rang le riz) 
doivent etre partiellement importes». <68> 

Cette situation accentue le deficit d'une balance commerciale lourdement handicapee par la 
deterioration des termes de l'echange qui affecte egale111ent la paysannerie. Des mesures 
compensatoires sont envisagees pour faire face a la penurie des devises liees aux exportations 
agricoles; elles sont prises au titre du STABEX<69>, dans le cadre de la Convention de Lome. 
C'est pourquoi, «lors des demiers transferts pour 1989, par exemple, Les Comores ont benejicie de 
655.000 &us pour le giro.fie et 808.000 &us pour la vanille».<10

> Des fonds dilapides ! 

B - Les politiqucs d'encadrement du monde rural 

En realite, Jes initiatives destinees a doter les Comores de structures agricoles performantes 
sont nombreuses. Elles sont financees par !'Union europeenne, la FAO, la BIRD, le PAM, etc. Il 
s'agit essentiellement des "projet riz", "projet cocolier", "projet ma1s", geres par les organismes 
d'Etat, CADER et CEFADER.<71

> 

Ces operations n 'ont pas ete concluantes parce que, tout en demeurant des gouffres financiers, 
elles n'ont servi que les interets de la classe dirigeante locale. Les ONG qui se trouvent sur place 
ont opte pour une autre approche, dictce par l'etude prospective faite sur les donnees fondamentales 
de la paysannerie comorienne. Tel est le cas de I' A.FVP qui souligne avec beaucoup de diplomatic 
Jes efforts deployes par le gouvernement comorien ii Moheli, le "grenier de l'Archipel", en vue 
d'«aider l'ile a acceder a une agriculture rentable» par la mise «en place en 1988 [d'Jun projet de 
developpement rural integre qui fail l'objet d'un plan qui11que11nal. Depuis l'ouverture de ce 
programme, l 'AFVP collabore <1 dif.ferents valets». <72

> 

L'ONG consideree constate des 1981 que, malgre les nombreux projets et le deploiement 
d'ingenieurs agronomes nationaux et des experts etrangers, les paysans sont livres a eux-memes. 
Son intervention est done une tentative devant aider ii combler cette lacune. Deux techniques sont 
ulilisees a cet effet :. "l 'antrage territorial" et "l'ema1icipation de~ acteurs focaux". 

' ' 

"" fosquel (,Jean): Mayotte, Les Comores et la France, .L'Harmal!an, Paris, 1991; p. ·8. 

'"' Darr (Wolfgang) et Wodtcke (Anne): Madagascar. Comores. Editions Arthaud (Guide), Paris, 1993, 
p. 155. · 

''" STABEX: Systi!me de stabilisatio11 de.,· recettes d'exportatio11 (Accords CEE-.ACP). 

"" Oyoxe (A.): Les Comores ... op. cit., p. 32. 

qu CEI<'ADER : Ce11tre federal d'appui wideveloppeme11t rural. 
CADER : Centre d'appui au tMveloppement rural. 

"" Al<'VP: Panorama d'activites 1990, p. 15 .. 
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L' AFVP declare que «dans le premier cas, on retrouvera Les projets se referant a l'approche 
~ "gestion de terroirs ". Dans la logique de ces pr<~icts, la demarche prevaut sur la structure. 

L 'objectif.est de donner un projet pour w1 territoirc, en conduisant une rejlexion d'ensemble qui 
associe communautes paysannes et autres acteurs locaux. Les volontaircs accompagnent ce 
processus et colltribuent ultericurement a la realisation des chantiers programmes». <73> 

Pour ce qui est du «second cas, ii s'agit d'apporter un appui au mouvemellt communement 
appele "professionnalisation du monde rural". En repartant de la base, l'objectif est de permettre 
aux ruraux et -plus particulierement aux agriculteu,:r de se doter des outils leur pennettallt 
d'accroftre leur efjicacite technico-economique ou de defendre leurs interets professionnels». <74> 

C'est sur cette base que l'AFVP a entrepris des travaux d'enrichissement et de protection des 
sols, avec la participation de la paysannerie comorienne. En vue d'obtenir de meilleurs resultats, 
!'organisation a con~u un programme de developpement des cultures en terrasses et d'introduction 
de sillons et diguettes afin de contenir les elements fertilisants. 

Cette operation, dirigee conjointement avec le CADER, a ete couronnee de succes parce que 
les cultivateurs etaient cOiiseilles et motives: tout en mettant leurs plantations en valeur, selon Jes 
methodes qui viennent d'etre vulgarisees, ils ont ete recompenses au prorata des performances 
iealisees. Pour une fois, Jes vivres (riz, ble, huile, lait en poudre, farine, conserves de sardines et 
poulets, etc.) fournis aux Comores par le PAM, les Communautes europeennes, la Croix-Rouge 
ou Jes organismes de cooperation americaine (USAID) et allemande, ont servi a encourager les 
producteurs et non plus le commerce prive de la classe au pouvoir. 

Les resultats enregistres a !'issue d'une telle action sont satisfaisants dans la mesure ou la 
population concernee a tire un certain nombre d'enseignements de !'experience ; de plus, l'apport 
le plus significatif est la prise en compte de l'irregularhe de la repartition des precipitations (breves 
et parfois violentes) et Jes consequences sur une terre dont lcs substances utiles se trouvent 
entrainees vers !'ocean, alors que la iiappe phreatique demeure insuffisamment rechargee. 

L' AFVP a effectiverhent insiste sur de tels risques generalement meconnus; a Anjouan, une 
mauvaise gcstion du cadre nature! reserve aux activites agricolcs a deja ruine la population rurale, 
comme nous 'l'avons signale. · 

Qui plus est, I 'ONG consideree dirige l 'encadrement des jardiniers, menie dans les perimetres 
urbains, 'alors que cette categorie de producteurs ne beneficie pas du soutien des entites publiques 
locales (le CADER et le CEFADER). 

Apres avoir concentre·ses activites ·a: Moheli entre 1981' et 1991, ·et tout en y restant, ·«l'AFVP 
est actuelleme11t so,llicitee pour participer au Projet d'appui au developpeme11t rural (PADR) sur 
Grande Comore. L'abse11ce de cours d'eau sur l'fle est w1 obstacle a !'intensification de la. 
production. C'est pourquoi le PADR se propose de. mettre en .oeuvre u11 program111e de petites 
infrastructures hydrauliques dont la ge:ition serait assuree par des grm1pements paysans». <7~> 

. \ ' ' ' ' 

'"' AFVP: Rapport d'llctivil~s 1992, op. cit., p. 12. 

'"' AFVP: Rapport d'activitt!s. /992, op. cit., pp. 12-13. 

"" Al<'VP: Paiwra/Ju1 des aclivites 1992. p. 15. 
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' 
I1 conviendrait de preciser qu'en dehors de cette activite, !.'association visee s'occupe d'un 

deuxieme chantier depuis la. mi-1992:«Dans le cadre du projet "Formation pratique et appui aux 
jeunes descolarises", Les deux volo11taires e11 paste au Centre d'appui tech11ique de Moro11i ant pour 
pri11cipales missio11s de dispe11ser des JonnatiollS da11s le secteur de ['horticulture et d'apporter u,1 

appui teclmique aux jeu11es marafchers 11ouvellement installes». <7•> 

A Moheli egalenient, on assiste egalement a la preparation d' un personnel local aux !aches 
de. vulgarisation de techniques qui seront par la suite enseignees a Ja paysannerie comorienne. Dans 
·ce domaine, la participation de l'Etat d'accueil se fail par la fourniture des moyens materiels et par 
la selection des futurs vulgarisateurs. 

La contribution de I' AFVP s' accompagne d' un effort de modernisation de I' elevage pour que, 
d'une part, Jes besoins des autochtones soient satisfaits, et que d'autre part, Jes importations de 
viande bovine et de volaille de la Republique Sud-Africaine et du Botswana soient diminuees. 

Par ailleurs, !'ONG en question, en encadrant la population rurale et en experimentant 
diverses techniques culturales au profit des autochtones, dispose de facilites comme les fermes 
d'experimentation et d'exploitation de Mde (Grande Comore) et de Mibani (Moheli). L'Ecole 
nationale d'agriculture de \Vanani (Moheli) aurait pu favoriser !'action entreprise si elle avail 
continue a fonctionner et si elle etait capable de former des cadres operationnels au lieu de 
bureaucrates et de chomeurs potentiels ( un bureau climatise a un tres fort attrait aux Comores, 
attrait qui n'epargne meme pas les travailleurs de la terre). 

En admettant que J' AFVP apporte une contribution louabJe au developpement rural comorien, 
nous ne perdons pas de vue la necessite pour Jes autochtones de se mobiliser massivement afin de 
promouvoir un teJ secteur dont !'importance sociale et economique n'est plus a demontrer. Les 
volontaires de I' AFVP ainsi que des experts ont incite les producteurs a oeuvrer dans ce sens. 
Certains tenterent de mettre l'idee ii. l'epreuve, mais Jeur programme a eie vide de sa substance par 
les entrepreneurs pro-gouvernementaux qui.se sont enrichis aux depens des cultivateurs: «Au debut 
de l'a1111ee 1987, cme·coopi!rativ~ de commerc.ialisatio11 a .ete creee da11s l'fle de Moheli par un 
groupe prive ... La cooperative Jut mort-11ee».<11

> La raiso·n, selon A. Djabir, est connue : Jes 
autori tes «.,. 11 'ont pas ose 'appuyer une initiative que le pouvoir des commel'(,:allfs de Moro11i ne vii 
pas d'u11 'bo11.oeil et deno11ra aussitot avec eclat». <78

> . 

Un tel obstacle ne devait cependant pas entiui1cr la volonte des producteurs car, comme le 
souligne Rene bum<int c1i chercheur averti, les Africains, qu'ils soient Comoriens ou Maliens 
« •• . ollt u11 peu plus de possibi[ites d'agir sur Les contraintes locales, celles de leurs "pouvoirs 
abusijs ", dont nous de11on<;o11S aussi /es tyra11,nies et' Les gaspillages ~· sur lesque/s la cooperation 
Jrmu;aise Jenne trap facilement Les yeux si11011 meme Les protege». <79> ·Les ONG partagent cette 
opinion et encouragent Jes acteurs comoriens a en faire autant. 

'")A~'VP: Panorama des aclivites 1992, op. cit .. , p. 15. 

"''Djabir (A.): Les Comores ... op. cit., p. 61. . 

<78J Ibid. 

<1
9
> D1~n10nt (R.): Bcmqueroute de l 'enviro1~11ement. L 'Afrique noire est-elle perdue? Le Mom.le Diplomatiyue, 

mai 1990, p.23. Voir aussi': Dumont (R.j, (avec la collaboration de Charlotte Paquet): Pour l'Afrique, 
j'accuse, Pion - "Terre humaine", PuriS, 1988. 
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Dans l'immediat, ii est difficile de se prononcer sur la portee d'une suggestion pareille car 
la suite qu'on lui donne varie d'un contexte ii. un autre. Aux Comores, son bien-fonde n'echappe 
pas toujours ii. la vigilance des agriculteurs. Toutefois ces derniers doivent tenir compte des ecueils 
d'ordre politique. 

Paragraphe 2 - L'action en favcnr de la. sauvegai·de de l'environnement 

En analysant la consistance du travail accompli par les ONG pour la preservation de 
l'environnement aux Comores, nous chercherons egalement ii. degager la raison d'etre de 
!'engagement du mouvement associatif au profit du secteur etudie. 

A - La raison d'etre de !'engagement des ONG en faveur de l'environnement 

Les ONG interviennent pour promouvoir et sauvegarder l'environnement parce que dernier 
conditionne l'activite economique et par consequent, le developpement. A ce propos, la Banque 
mondiale, prenant en compte le principe selon lequel «le developpement et l'environnement: une 
fausse dichotomie»<80>, estime que «sans bonne protection de l'environnement, pas de 
developpement viable; sans developpement, pas de protection de l'environnement qui vaille».<81> 

Les ONG qui oeuvrent dans le domaine du developpement rural constatent ainsi que Jes 
donnees de l'environnement sont determinantes pour Jes activites agricoles, puisque la degradation 
des sols et l'assechement des cours ou points d'eau engendrent ipso facto une reduction des 
rendements de I 'agriculture. 

L'erosion, qui demeure un important facteur de cetle deterioration du cadre nature!, 
endommage Jes infrastructures comme les barrages, fait souffrir les terres d'epuisement de 
nutriments et d 'appauvrissement physique ou biologique. 

De men1e, les ONG remarquent que Ja saturation des sols et leur salinisation soulevent des 
difficultes majeures dans certaines zones irriguees. Ces problemes sont ii. leur tour dus, parfois, ii. 
des politiques et ouvrages qui n'ont pas su evaluer les aspects et consequences de la rarefaction de 
l'eau. · 

La plupart des pays d' Afrique subsaharienne - le Sahe! en particulier - en sont affectes et 
menaces de desertification. Rene Dumont rappelle que «chaque annee, six millions d'hectares sont 
ainsi perdus ... Le recul des Jarels tropicales est estime a onze millions d'hectares par an, mais ce 
chiffre a double en 1987-1988». <•2> 

S'agissant des Comores, ii convient de noter en premier lieu que «la nature ne s'est 
assurement pas montree genereuse envers l'Archipel...».<flJ> 

<
1101 Banque mondiale: ... Le dCveloppement et l'enviromiemetit, op. cit., p. 27. 

'"' Banque mondiale: ... Le developpe111e111 et l'enviromiement, op. cit., p. 27. 

(Ill) Dumont: Banqueroute de l'enviro1meme11t, op._ tit., p. 23. 

,.,, Oyowe (A.): Les Comores .. ·. op. cit., p. 31. 
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L'environnement y est precaire et les ONG savent qu'il doit beneficier d'un programme de 
sauvegarde dans la mesure ou son influence s'exerce sur !'ensemble de l'appareil productif. Cette 
importance est signalee par Bruno Hopkin qui soutient que malgre de multiples contraintes, « ••• la 
terre produit en abo11da11ce le manioc, l'igname, la banane, le coprah, l'arachide et toutes sortes 
.de legumineuses et de fruits exotiques qui donnent la base de l'alimellfation locale. La pauvrete 
existe aux Comores mais perso1111e 11 'y aura jamais faim. Dame Nature pourvoit encore au 
minimum». <H4> Pourtant, si des efforts particuliers ne sont pas deployes, la rupture de l 'equilibre 
ecologique entrainera ineluctablement une aggravation des problemes socio-economiques qui sont 
deja d'une grande acuite, faute de politiques de developpement coherentes. 

Toute action entreprise au profit des populations locales devra prendre en consideration les 
dangers qui planent sur l'environnement comorien, aussi bien du cote des cours d'eau, de la 
vegetation que de I' ocean. 

Pour comprendre la nature des risques courus, exposons quelques donnees du probleme. 11 
a ete constate que les cotes comoriennes sont souvent polluees et que de significatifs degiits sont 
causes dans la faune marine de maniere a priver les habitants des iles des richesses halieutiques. 
En somme, les plages et les eaux avoisinantes restent quelquefois jonchees de poissons empoisonnes · 
par les substances chimiques et petrolieres versees dans !'ocean. Les Comoriens en sont 
serieusement affectes parce que, pour des raisons economiques, ils pratiquent la peche sans 
distinction sociale ou professionnelle. 

Cette deterioration de l'environnement marin a plusieurs origines, et en premier lieu la 
position geographique des Comores, pays situe sur le Canal de Mozambique, une voie maritime 
empruntee chaque mois par 2300 bateaux dont 600 supertankers : «Depuis Moroni , ville toumee 
vers ['ocean, 011 peut apercevoir a ['horizon la tongue caravane des petroliers geams qui, du Goffe 
pers.ique, rejoigrtent les ports europeens ou americains». 185

> Des pecheurs comoriens ont assiste 
de loin au rejet par lesdits bateaux de residus petroliers, juste ·avant qu'on ne remarque les 
dommages precites. 

Entre 1987 et 1988", par ailleurs, des firmes multinationales avaient contacte, sans succes, les 
autorites comoriennes pour stocker dans T Archipel, des dechets radio-actifs. <8•> Des ravages 
causes par les chalutiers japonais, qui operent dans les eaux territoriales· comoriennes sans 
autorisation, soulevent inquietudes et interrogations. 

Des ONG et des experts ont denonce les pratiques conduisant la population locale a detruire 
l'equilibre en milii::u marin par I 'usage d'explosifs, de produits toxiques (chimiques) et de certaines 
plantes nocives pour .capturer le poisson. Ils ont egalement condamne le fait que, poussees par la 
faim, la pauvrete, la facilite et par l'inconscience de la devastation qu'ils causent, des Comoriens 
consomment la viande des tortues qu'ils abattent dans un veritable carnage depuis les annees 1980. 
Pourtant, la tortue a ete qualifiee d' «espece menacee. de disparition». 

''" Hopkin (B.): Les Comores, fles de /egendes, in Le Monde, Samedi 2 octobre 1993, p. 13 (Supplement). 

<'f> APO!, 1978: Chro11ique.politique et co11stitutio1111elle-Co1110res; p. 285. 

''" Cf. Bih,a (M-R.) et Kaidi (H.): Comores ... op. cit., p. 7. 
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1 Dans d'autres cas, c'est la recherche du profit qui incite les habitants des iles a provoquer 
des ravages dans le cadre ecologique. En temoigne, la peche incontrolee et done dangereuse du 
Coelacanthe, un specimen qu'on ne trouve qu'aux environs des Comores, longtemps considere 
comme eteirit et fort apprecie par la communaute scientifique internationale a cause non seulement 
de ses origines Iointaines (certains chercheurs considerent que le Coelacanthe est l 'ancetre de 
l'homme), mais aussi en raison des proprietes de sa chair el de ses nageoires.187' Les specialistes 
se rendent compte que «ce poisson vieux de 350 millions d'annees [ .. / risque aujourd'hui de 
disparaftre. A cause de l'homme».'88

' 

A Moheli, les ilots de Nioumachoi, reserve animale et vegetale et u11e des regions les plus 
poissonneuses de I' Archipel, sont systematiquement pilles. Les chevres qui y vivent sont decimees 
et le cadre ecologique general, fortement perturbe. 

L' AFVP, pour ne prendre que cet exemple, remarque que !'oeuvre destructrice se poursuit 
sur Jes rivieres dont la plupart, a Anjouan et Moheli se trouvent assechees ou depourvues de 
poisson: la coupe du bois autour des cours d'eau, associee a !'usage des produits chimiques (DDT) 
ou de vegetaux nocifs (lei que le "OUROUVA", arbuste dont nous ignorons le nom botanique) sont 
a l'origine du probleme. La meme ONG constate que les foux de brousse et la culture sur les 
terrains constituant, en principe, des zones protegees, s'inscrivent dans le cadre de ce sombre 
tableau. 

Qu 'est-ce qui a ete fait pour sauvegarder cet environnement si fragilise ? 

Sans grande conviction, l'Etat tente d'interdire et dejuguler ces dangereuses methodes, mais 
les agents de la Gendarmerie federale charges d'une telle mission ne sont-ils pas accuses, a raison, 
d'etre eux-memes des braconniers ? 

Cependant le secteur associatif international, voire local, tente de combler, en partie, le vide 
laisse par Jes pouvoirs publics et de corriger Jes dangereuses pratiques des populations et autorites 
locales. 

B - Le travail accompli par Ies ong pour la sauvegarde de l'e11viro1111eme11t 

En classant la protection de l'environnement parmi leurs priorites, et pour faire face aux 
situations evoquees, les ONG impliquees menent trois types d 'action. 

Le premier consiste a assurer la «pr.eservation des systemes ou ecosystemes qui produisent des 
biens et services, te!,:,· que Les produits du sol, de la foret, de la peche, Les pacages [ .. ,1 la 
f aune». 189

' 

Le deuxieme, par contre, est relatif a la mise en valeur du cadre ecologique par une bonne 
utilisation des ressources naturelles dans !'agriculture, la sylviculture, !'aquaculture, le tourisme, 
les centrales hydroelectriques, etc ... 

'"" Denis (Corinne): Les demiers des caelaca11thes, L'Express (Paris), n° 1861, du 13 mars 1987, p. 33. 

'"' Denis (C.): Les demiers . .• op. cit, p. 33. 

'"' Ministere de la cooperation: Le chaix de l'Afrique, op. cit., p. 29. 
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De moindre importance aux Comores, la troisieme serie essayera de creer une parfaite 
harmonie entre l'environnement a l'etat nature! et celui qualifie de «construit», en raison de 
!'implantation des industries, de l'essor urbain, de la pollution industrielle ou des unites 
thermo-electriques. Mais dans I' Archipel, ii n'y a pas d'usines de grandes dimensions et 
susceptibles de provoquer une quelconque pollution industrielle, tout comme l'attachement des 
Comoriens a leurs terroirs respectifs ne favorise pas une extension des perimetres urbains de 
maniere spectaculaire. 

Les ONG desireuses de restaurer un environnement sain privilegient ces differentes 
demarches, tout en tenant compte des specificites de chaque operation a effectuer. 

Pour reprendre l'exemple de !'oeuvre accomplie par I' AFVP, nous noterons qu'en matiere 
d'environnement, ses volontaires « ••• travaillent sur la vulgarisation de techniques de conservation 
des sols et en particulier sur l 'appui au reboisement. /ls s 'investissent aussi dans des activites de 
recherche-developpement concernant des especes adaptees aux imperatifs de reboisement et au 
contexte ecologique». <90

> 

Ces activites, nous le remarquons, completent celles entreprises dans le domaine de la 
production agricole par la meme association, dont la nouvelle philosophie se caracterise par «le 
passage de projets ayant une approche essellliellement sectorielle a des programmes plus 
globaux .. . ». <91

> 

La protection du milieu se fait ainsi autour des axes routiers, aux environs des villages, des 
surfaces cultivables, mais surtout en bordure des rivieres serieusement affectees par Jes devastations 
causees par l'homme. II est de notoriete publique que la coupe du bois protegeant les cours d'eau 
a entraine l'assechement de ceux-ci, l'appauvrissement des terres agricoles avoisinantes et la 
disparition des sources d'approvisionnement. 

Actuellement, I' AFVP cherche done a « ... promouvoir l'arbre et a Lui trouver une place aussi 
· bien dans l'amenagement Joncier rural, que dans Les. operations. urbaines ou peri-urbaines de 
restructuration de quartier, de genie civil, d'equipemem . .. Aimi, cette orientation permettra a 
l'AFVP de retrouver l'interei°d'equipes pluridisciplinaires deja a l'oeuvre sur Les programmes de 
gestion des terroirs et bientiJt en place dans des programmes d'amenagement ·urbains 
concertes». <92

> 

Pour cet engagement, !'ONG consideree dispose d'importants atouts dans la mesure oil elle 
collabore avec les services du ministere de I' Agriculture (CADER et CEFADER) et du ministere 
des Travaux publics et de l'Equipement. 

Dans les plantations, elle encourage Jes producteurs, par les procedes signales a planter des 
varietes de vegetaux susceptibles de sauvegarder l'environnement en freinant !'erosion ei Jes autres 
facteurs de sterilisation des sols; a cet egard,le recours a l'ananas a ete tres benefique. 

<
90

> AFVP: Pa11orama des activites 1991, p. 15. 

<•1> Al<VP: Rapport d'activites 1992, p. 12. 

'"' A•'VP:·Rapport d"activite 1992, op. cit., p. 14 . 
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Une autre solution consiste a initier les autochtones a une meilleure utilisation de l'eau afiri 
de juguler le ruissellement, d'augmenter les potentialites, de consolider les sols et de regenerer les 
couches arables. · 

Cependant, le morcellement des champs complique la tache des volontaires parce qu'il est 
difficiled'etablir, dans ces conditions, un ensemble coherent de donnees ecologiques, hydrologiques 
et agronomiques globales ou des releves systematiques et reellement exploitables; c'est done aux 
agents locaux formes sur place que revient la mission de vulgariser Jes methodes pour qu'il y ait 
un suivi du projet, meme dans Jes campagnes isolees. 

L'environnement mobilise d'autres associations etrangeres qui, a leur tour mettent en chantier 
des operations ayant abouti a des resultats assez prometteurs. A preuve, une ONG americaine a 
finance des travaux destines a preserver l'equilibre nature! autour de Miringoni (Moheli). Une 
structure· villageoise locale a pris part a l 'ouvrage. 

Les volontaires se rendent compte actuellement qu'une exploitation du cadre nature!, si elle 
est mieux dirigee, · donnerait · des resultats plus probants tout en preservant l'environnement. 
Cependant, Jes ONG qui interviennent dans ce domaine se trouvent devant des choix difficiles. Par 
exemple, elles doivent, d'une part, faire des essais en vue de !'introduction de nouvelles techniques 
et methodes demise en valeur agricole. D'autre part, elles cherchent a augmenter la productivite, 
mais par une prise en consideration de la coherence et de !'evolution des approches traditionnelles. 
En d'autres termes, !'amelioration des conditions de travail en milieu rural ne doit pas perturber 
la vie d'une paysannerie appelee a s'adapter progressivement aux nouvelles techniques de 
production. Elle ne doit non plus menacer l'environnement. 

Pour conclure, nous precisons que la sauvegarde de l'environnement est une action accomplie 
essentiellement par des associations villageoises locales, La FAM (Cf.infra) et "ULANGA" (qui 
signifie "environnement" en comorien) soutenues, pour la plupart, par des ONG et des Etats 
etrangers ayant ouvert une ambassade ou un consulat a Moroni, voire par des organisations 

. intergouvernementales. 

Les developpements qui prec~ent temoignent de la diversite de l'apport des ONG, meme si 
leur contribution dans certains secteurs reste limitee. lls permettent de constater egalement que les 
domaines d'intervention du mouvement associatif sont definis en fonction des besoins prioritaires, 
contrairement a ce qui se passe au niveau des acteurs publics. 
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CHAPITRE II 

CONTRIBUTION A L'EMERGENCE ET A LA 
CONSOLIDATION DU MOUVEMENT ASSOCIA T[F LOCAL 

La conception du developpement defendue par les ONG, celle du "developpement integre", 
se fonde sur l 'idee selon laquelle toute evolution des pays comme les Comores doit se faire de 
maniere a susciter et a encourager la participation des populations concernees au processus. De 
toute evidence, cette approche est une nouveaute qui se differencie de celle des Etats et des 
organisations inter-gouvernementales, ces deux dernieres entites optant pour un dialogue privilegie 
avec !'administration du pays d'accueil et non avec le secteur associatif local. (Sous !'impulsion des 
ONG, cette attitude evolue). 

Sophie Boukhari constate a propos de !'emergence et de la consolidation du phenomene 
associatif en Afrique de maniere generate que Jes communautes de base s'associent et creent des 
structures villageoises destinees a combattre la pauvrete, l'analphabetisme ou Jes maladies : 
«Branches locales d'organisations du Nord [ ... }, certaines organisatiollS ollt conquis leur 
autonomie ... Filles de l'incurie et de la concussion des administratiom· locales, d'autres ollt vu le 
jour grace ii des groupes d'intellectueLv et de citadins conscients des carences de leurs Etats». <•> 

Les developpements qui precedent suggerent un examen attentif des conditions dans lesquelles 
Jes ONG contribuent a l'avenement du mouvement associatif comorien, avant de tenter d'evaluer 
les resultats de !'action entreprise dans ce sens. 

SECTION I - LES CONDITIONS ET MODALITES DE 
L'AVENEMENT DU MOUVEMENT ASSOCIATll' COMORIEN 

Pour ce qui concerne cet aspect, .trois idees principales meritent d'etre analysees. II s'agit tout 
d'abord des raisons qui president~. !'emergence et a· la consolidation du secteur associatif local aux 
Comores, ensuite, des atouts dont disposent les acleurs et enfin des contraintes inherentes a la 
mission que s'assignent Jes ONG impliquees. 

Paragraphe 1 - Les raisons presidant iJ /'emergence et a la 
consolidation du mouvement associatif considere 

L'etude du deploiement des ONG aux Comores (ou dans d'autres pays africains) permet de 
constater que, parallelement ·a l'apport multiforme de ces organismes aux populations, ces demiers 
. stimulent, initient et financent dans. l' Archipel, la mise sur pied ou le renforcement' des structures 
locales d.'action commune dans plusieurs villages. En principe, quand les entites villageoises 
atteignent une maturite jugee consequente, elles remplacent progressivement Jes groupements 
etrangers. Cette procedure est longue et incertaine car les autochtones mettent beaucoup de temps 
avant de pouvoir assumer pleinement leurs responsabilites et preferent done prolonger la 
collaboration avec leurs homologues et~angers. 

Ce discours qtie les ONG produisent est d'un type nouveau dans le.domaine de la cooperation 
internationale et du developpement. Unc telle prise de position conduit Jes associations de solidarite 
internationale a adapter la nature de leur contribution a cette donne au lieu de financer des 
operations aux effets, somme toute, limites puisque sans perspectives s'inscrivant dans la duree. 

''' Boukhari (S.): Les ONG font en/entire four voix, op. cit. 
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. On note done une evolution dans la vision des acteurs non-gouvernementaux dans la mesure 
ou avant, et done au debut des independances africaines, leurs travaux consistaient a aider des 
populations au sein desquelles s'installait un sentiment de passivite et une tendance a la dependance. 
Le benevolat resolvait ainsi des problemes qui se posaient dans l'immediat mais ne s'interrogeait 
pas beaucoup sur l'avenir des projets de developpement en cours d'execution. 

Guy Plzilippoteaux, Delegue general de I' AFVP, mais aussi volontaire du progres au 
Dahomey (actuel Benin) en 1964 declare : «La marge d'initiative et d'imervention n'est peut-etre 
pas ce que detenaient les premiers volontaires, it y a vingt cinq ans. Le volomariat d'aujourd'hui 
est un volontariat d'accompagnement. Il s'agit d'accompagner des collectivites, des communautes 
rurales ou urbaines, dans leurs demarches vers un mieux-etre et un mieia-vivre»<2>. 

C'est une realite qui n'echappe pas a la vigilance de la societe civile des pays d' Afrique 
subsaharienne et cette derniere 1 'a rappelee et soutenue !ors des rencontres de cotonou de janvier 
1991. En effet, du 8 au 11 janvier 1991, s'est tenue dans la capitale beninoise, une conference qui 
a reuni 150 participants, plus de cent ONG, pres de 60 pays venus des cinq continents, rencontre 
au cours de laquelle ont ete faites dix series de propositions. La deuxieme insiste sur la necessite 
pour «Les ONG [de] soutenir toute Les tentatives d'organisation autonome des populations a l'echelle 
des villages, des quartiers, de la region ou du pays tout entier». <3> 

Mais comment assister une population incapable de se structurer et qui agit de maniere 
dispersee ? En toute logique, la premiere disposition a prendre dans cc sens consiste a sensibiliser 
les interesses, qu 'ils soient Comoriens ou Nigeriens, leur redonner confiance sur leurs propres 
capacites et potentialites et attenuer, faute de pouvoir juguler definitivement, leur sentiment de 
personnes assistees ou prises en charge par des entites etrangeres,. privees et benevoles de surcroit. 

Pareille entreprise est d'une importance incontestable, surtout dans la mesure ou l'apport des 
ONG, aussi significatif soit-il, n'est pas sans susciter des doutes et des interrogations, meme dans 
Jes rangs des intervenants, ces derniers allant jusqu'a remettre en cause !'action dans laquelle ils 
engagent leur volonte et leurs energies. 

A ce.propos, Marie-Adele Ribeiro, operant au. Burkina-Faso pour le compte de l' AFVP, se 
pose des questions : «Ma presence aura-t-elle ete vraiment une aide ... ? Elle a accru la superiorite 
du Blanc sur mon homologue autochtone. "On sait que tu sais mieux que ['in.finnier [local]" m'a 
dit it n 'y a pas longtemps, un agellt de sante villageois». <•> 

Mais Jes citoyens n'ont pas le monopole de ce comportement qui engendre l'immobilisme; 
celui-ci caracterise egalement Jes autorites locales, qui acceptent volontiers de se decharger de leur 
responsabilites sur les ONG : «Les ONG», declarent-elles assez souvent, <<SOllt la pour faire 
Les choses, alors pourquoi lesferion.Hious ?» Ou encore, «de toutes fa,;ons, elles ne se retireront 
pas». <S> 

Aux Comores, cc sentiment est tres repandu. Le fonctionnement du service public pendant 
la periode coloniale etait plus ou moins satisfaisant et Jes Comoriens tiraient beaucoup de profits 
et en abusaient. La prestation des services avail donne lieu a !'expression «SHA-SIRLKALI», 
c'est-a-dire «propriete de ['Etat», OU «objet a gaspille,~,. 

"' Philippoteaux (G.): L'ave11ture solidaire a+elle vrai111e11t change ? in Volontaires, op. cit., p.2. 

<3J Fondation de.France: Les re11co/llres de Coto11ou - 8,9,10,J 1 janvier 1991: propositions, p.1. 

<
4

> Ribeiro (M.A.):. On sait que tu sais mieux, in Volontaires, op. cil., p.25. 

"' Ribeiro (M.A.): 011 sail que ... op. cit .• p.25. 
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Ce comportement survit et touche egalement tout ce qui appartient aux organismes. publics 
etrangers que les autochtones, populations et responsables, considerent comme etant des institutions 
aux ressources illimitees, done a piller. Des !ors, la voie a l'inactivite est ouverte car le PNUD, 
!'UNICEF, l'USAID, Ja cooperation frarn;:aise, ou encore, l' AFVP, Caritas France et Handicap 
international realisent des programmes agricoles, sanitaires ou educatifs. 

Les ONG qui oeuvrent dans l' Archipel sont conscientes de ces tares et l'une de leurs 
preoccupations consiste justement a faire prendre conscience aux autochtones des dangers que 
comporte une telle attitude. A l'heure du bilan, les pouvoirs publics soulignent qu'il existe des 
insuffisances. 

Ainsi, tout en reconnaissant que «le volontariat, a ses debuts s 'etait donne pour tache de ... 
disparaftre ... c'est-a-dire qu'il voulait passer dans Les meilleurs delais le relais a ses partenaires 
locaux», Jacques Pelletier, alors ministre fram;:ais de la cooperation et du developpement, nuance 
son jugement. 11 estime que dans les conditions actuelles, « ••• l'entreprise n 'est pas achevee, nos 
amis d'Ajrique n 'ont pas encore atteint un niveau de developpement satfafaisam, ni meme assure 
un mecanisme de progres economique et social durable ... Nous avons peche par optimisme, par 
schematisme, par impatience». <6> 

Pour faire face au retard accumule, l'instauration d'un partenariat entre ONG occidentales 
et associations villageoises comoriennes est une necessite qui s'impose. II est question de passer 
d'un stade de parachutage d'aide a celui d'echange d'experiences et de complementarite. lei, le 
mouvement associatif international supporte la plus grande partie du cofit financier des operations 
conjointes mais encourage ses homologues comoriens a s'impliquer davantage dans le processus 
de developpement de l' Archipel. · 

A cette fin, dans les villages ou ii n'y a pas de structures d'action et d'accueil, Jes ONG 
incitent les autochtones a en creer. Nous avons remarque que l' AFVP, par exemple, est favorable 
a une large participation des populations locales, ce procede restant la meilleure formule pour 
amener ces dernieres a s'acheminer progressivement vers le regroupement et l'autonomie. 

Dans le contexte etudie, les ONG poussent les populations, peu ou pas organisees, a se 
mobiliser derriere une structure locale afin de cesser d'etre des parties passives. Elles partent du 
principe selon lequel les populations, abstraction faite de leur degre de preparation, ne detruisent 
pas l'ouvrage auquel elles ont volontairement contribue. C'est pourquoi, d'ailleurs, la decision 
portant sur le developpement n'est plus l'affaire uniquement du FAC, de la CCCE et de l.'AFVP: 
les habitants de Ndrondroni, Mbatse, ou Barakat-Salama, agissant dans le cadre des mouvements 
mis sur pied a cet effet, assurent sans problemes majeurs, la maintenance et le suivi dans les 

· chantiers hydrauliques realises en collaboration avec I' AFVP. 

La tendance a I 'att6nuation <!e la dependance est confirmee par cette autonomie a laquelle 
veulent acceder Jes villageois. Selon les specificites des organisations de base, leurs partenaires 
etrangers deploient un ensemble de techniques, soit pour le renforcement des mecanismes existants 
ou pour la formation des volontaires comoriens, so.it pour l'accompagnement d'un effort 
d'autonomisation. Dans les contrats conclus entre les deux categories d'associations, les acteurs en 
presence definissent la strategic a privilegier : pour les partenaires de la FAM de Nioumachoi, 
l 'essentiel consiste a consolider l' autonomie de cette organisation mohelienne, tandis que Languedoc 
Comores met !'accent sur la formation dispensee au profit des benevoles (a Pomoni). A !'oppose, 
l' AFVP soutient un effort d'institutionnalisation dans les villages du Sud et Nord moheliens, comme 
nous l 'avons indique. · 

c11
i Cf. Volontaires, op. cit., p.17. 
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Secours catholique est arrive ii. preparer nombre de villages de la brousse de la Grande 
Comore ii. l'autonomie dans les domaines de la sante de base et de la promotion feminine grace aux 
efforts deployes, ii faut le rappeler, par des personnes ayant ete formees par I 'organisation dans Jes 
centres ouverts par Caritas Comores dans les villages de campagne. 

Toutefois, en depit des resultats enregistres, ii serait premature et pretentieux d'envisager une 
rupture entre associations de solidarite internationale et mouvements autochtones. En somme, ii est 
utile de constater que ces derniers souffrent d'insuffisances taut du point de vue humain que 
financier et ces faiblesses ne les predisposent pas, dans l'immediat, ii. une independance vis-a-vis 
des ONG fram,aises et autres. 

Apres avoir etudie la question de l'autonomie du secteur associatif des pays sous-developpes 
d'une maniere generale, Jeatt-Marc Bauchot se prononce, ii. l'instar de Jacques Pelletier, pour le 
maintien du cadre de concertation de celui-ci avec les associations de solidarite internationale 
originaires des pays developpes; l'interesse conseille les acteurs d'eviter toute precipitation: «Mais 
attention ii ne pas aller trop vile ! Les ONG occidentales ont mis trellte ans ii arriver [ii ou elles 
so/It aujourd'hui, elles ollt subi de nombreux echecs et s'en sollt servis. Elles sont organisees et sont 
encore en plei11e evolution. Les ONG du Sud 11e peuvem p_as ig11orer l'ejfet de la co11Structio11 da11s 
la duree et faire table rase des experie11ces capitalisees». <7> Cette prise de position n'est pas denuee 
d'interet et les communautes comoriennes de base pourraient s'en inspirer. 

Fait significatif, en mars 1993, se tient ii. Ouagadougou (Burkina Faso) une conference sous 
la presidence de M. Adebayo Adededji<">, conference qui se penche sur la question de savoir si 
le temps n'est pas venu pour les ONG occidentales de ceder completement la place aux entites 
communautaires formees en Afrique par les autochtones. Sur ce probleme, ii y a des divergences 
de vues car pour Jes uns, le retrait des ONG etrangeres doit se faire dans 1 'immediat alors que pour 
d'.autres, ii serait prudent et realiste de prolonger la presence desdites organisations sur le continent. 
Toutefois, la question demeure posee, et traduit la volonte de quelques Africains de mettre fin a 

.J'activite des ONG etrangeres. Daus le contexte comorien tel qu'il se presente actuellement, on ne 
s'interroge pas en ces termes, en raison des problemes de toutes sortes qui affectent serieusement 
le phenomene associatif local. 

Paragraphe 2 - Les contraintes inherentes a r action des 
ONG en faveur du mou.vement associatif local 

Eftleurees au cours des developpements precedents, celles-ci doivent a present etre etudiees 
avec plus de precision et de consistance. A eel egard, ii y a lieu de noter que les contraintes en 
cours d'examen sont a la fois d'ordre sociologique, administratif et economique. 

A - .Les "~ntraintes ~'ordre sociologique 

Daus I' Archipel des Comores, les ONG ont pu tres faciiement se rendre compte que l'un des 
principaux obstacles ii. la formation et ii. l'affermissement des associations locales, c'est le 
developpement de prejuges difficiles ii. justifier et qui divisent souvent.des personnes appartenant 
au meme territoire et au meme patrimoine culture!. Divers arguments fallacieux sont invoques a 
!'occasion de ces querelle~ intestines et steriles : «Gem de villes, gens de brousse»<9>, ne sauraient 
s'associer pour reali~er un objectif quelconque d'.interet commun. 

'" Bauchot (J.M.): op. cit ... , p.17. 

18
' Secretaire executif de la Commission 6conomique <les Na~ions lJ_nies pour I' Afrique (CEA) . 

. '" Fas4uei, (J.): Mayotte, les Comores et la France, op. cit., p.37. 
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Cet impossible regroupement joue egalement dans le cas des «nobles et descendants 
d'esclaves»<10> ou encore en ce qui concerne les habitants des «palais princiers de la ville arabe» 
et de ceux de «l 'univers des paillotes». en> 

En d 'autres termes, des motifs subjectifs freinent souvent I 'action des ONG tendant a 
encourager les initiatives populaires au sein de groupes humains antagoniques, mais peu 
developpes, ayant les memes problemes et dont la survie suppose ineluctablement la prise d'une 
responsabilite collective. La tache des ONG se trouve particulierement compliquee a Moheli a cause 
des divisions quasi-hereditaires entre les villes de Fomboni et de Djoiezi, pourtant proches. 

A Anjouan, la mission des ONG est tres compromise en raison des clivages qui sont plus 
marques et qui engendrent sporadiquement de sanglants differends entre "notabilites citadines" 
(«MA-KABAYILA YAMDJI») et "Sauvages de la campagne" («01-MATSAHA» ou «Of-KON/»), selon 
une terminologie pejorative encore en vigueur sur l'ile. Parfois, ce sont les habitants d'un "quartier 
de nobles" qui se dechainent contre ceux d'un milieu defavorise par les origines sociales de ses 
occupants. Sans en avoir le monopole, somme toute triste, Mutsamudu connait regulierement ce 
genre de drame, alors que la ville souffre d'une multitude de problemes dont la solution ne peut 
etre obtenue que par une veritable mobilisation des autochtones en vue d'une concertation continue. 

En effet, ii existe un vieux phenomene sociologique comorien qui se caracterise par des 
rivalites entre quartiers du meme village (,,D/YA», en comorien). Meme dans la capitale des 
Comores, une telle manifestation d'hostilites entre voisins subsiste. Pour preuve, une recente etude. 
consacree aux associations communautaires aux Comores fait etat d'un «reveil des oppositions de 
quartiers» qui a pour consequence la construction de deux centres de jeunes au lieu d'un seul dans 
un rayon de trente metres. L'auteur de l'enquete citee precise que « ... ces deux actions sociales ont 
reveille des anciennes rivalites et elltrafne une certaine jalousie ... Le.1· actions en Javeur des jeunes 
ne doivent pas se concurrencer, mais doivent plutot se completen,. <12

> 

De tels antagonismes freinent l'elan de solidarite villageoise et cultivent la haine. 

Ce comportement pour le moins anachronique et retrograde provoque par moment «des 
guerres civiles a la machette» (qui n'atteignent tout de meme pas les proportions enregistrees dans 
un pays comme le Rwanda ;quelques blesses,pas plus d'une dizaine de morts, mais parfois 
d'importants dommages materiels suffisent) et reduit les chances de regroupement des autochtones, 
alors qu'il est constate que !'emergence d'un tissu associatif local est incontestablement l'un des 
derniers remparts contre les serieux et inextricables problemes qui se posent avec beaucoup d'acuite 

On sait, par exemple, qu'en raison de politiques et pratiques agraires incoherentes et 
dangereuses, «l'ile d'Anjouan est gravement menacee .de desertification. Mais Les paysans ne se 
decident pas pour autant a Lutter cont re l 'erosion». <13

> Plusieurs facteurs expliquent eel 
immobilisme et ii s'est avere que les divergences signalees, notamment, ne permettent pas 
d'envisager une action concertee destinee ii.lutter contre le ma! qui affecte cette ile et qui pousse 
nombre d'Anjouanais a deferler sur Moheli,. Mayotte et Grande Comore. 

(IO) Fasquel (J.): Mayotte ... op. cit., p. 102. 

<
11> Fasqucl (J.): Mayotte ... op. cit., p.37. 

t121 Abderemane (Hachim): Les associations .de quartiers au secour.r des jeunes, in Alwatwan n°325. 
du 26 aoOt au ler septembre 1994, p. 10. 

"'' Hasmadi Saidou (Mari): E11viro111ie111e11t: l'frosio11111<111ge les terres, in L'Archipel (Moroni) 0° 62, 
du vendredi 12 juillet 1991. . 
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Cette situation produit des effets desastreux qui touchent toutes Jes categories sociales, 
qu'elles soient citadines ou rurales sans que Jes concernes ne sentent la necessite de mettre sur pied 
une structure par village ou par region. Aucune ONG fram;:aise, italienne ou anglaise ne peut faire 
changer de telles mentalites: ii est tres difficile de faire admettre aux «notabilites citadines de 
souche arabo-persane» qu'elles ont des interets communs avec Jes «campagnards de type bantou». 

Pour s'attaquer a ce genre de problemes et a defaut d'une adhesion totale de la population 
d'un village ou d'un canton, Jes ONG s'emploient a susciter l'enthousiasme d'un premier groupe 
de volontaires autochtones sans chercher a s'immiscer dans Jes affaires qui opposent Jes 
communautes locales ; d'ailleurs toute demarche contraire risquerait de compromettre, a coup sfir, 
!'oeuvre entreprise. Ce n'est qu'apres !'irreversible engagement du processus dans une bonne voie 
qu'il devient relativement facile d'obtenir une plus large participation populaire. 

Dans d'autres cas, quand le soutien des villageois et leur regroupement deviennent 
hypothetiques, Jes ONG operent en collaborant essentiellement avec !'elite locale, celle-ci etant 
mieux preparee et plus encline a depasser certains comportements et prejuges impossibles a 
concilier avec les exigences du developpement des Comores. 

Soulignons, enfin, !'existence de'domaines dans lesquels les ONG ne peuvent pas etre d'un 
grand secours. II s'agit avant tout de ceux qui ont un objectif autre que social: c'est ainsi que Jes 
ONG ne sont pas encore arrivees a regrouper les paysans dans le cadre de cooperatives a meme 
de defendre leurs interets communs et de commercialiser, dans de meilleures conditions, leurs 
recoltes : Jes cultivateurs et proprietaires terriens concernes sombrent facilement dans Jes divisions 
precitees, ces dernieres se trouvant accentuees par la conception comorienne de la propriete (aux 
Comores, la population admet tres difficilement de mettre en commun ses biens avec ceux d'autres 
personnes, quelque soit l'enjeu de !'operation en cours). 

B - Les contraintes d'ordre politique et administratif 

Alors qu'elles ont eu beaucoup de difficultes a se faire admettre par les autorites de 
I' Archipel, Jes ONG oeuvrant aux Comores sont appelees a faire face a un probleme similaire et 
qui consiste a rendre le deploiement des associations locales possible. En realite, Jes pouvoirs 
publics ne sont pas tres favorables a ces dernieres surtout quand elles interviennent dans des 
secteurs que l'Etat juge sensibles, a cause de leurs retombees politiques (culture, information, 
documentation, etc). 

II n'est pas vain denoter que le regi_me d' Ali Soilih n'a pas favorise l'activite des ONG sur 
place et que par consequent, celles-ci ne pouvaient logiquement etre a l'origine de !'apparition de 
mouvements associatifs locaux. La tache etait d'autant plus compromise que le gouvernement se 
servait des associations villageoises comme instruments de propagande «revolutionnaire» et qu'il 
exer,;:ait un controle strict sur elles en vue de mieux les endoctriner. 

Le gouvernement dirige par Ahmed Abdallah, quant a lui, les a combattus dans la mesure 
ou ii les considerait comme des entites faisant le lit de !'opposition ; ce jugement, aussi abusif 
puisse-t-il paraitre, n'est pas tota!ement denue de fondements puisqu'il est de notoriete publique que 
« .•. des groupes se seraientformes pour, d'une part, noyauter les mouvements d'etudiants et, d'autre 
part, pousser le regime de Ahmed Abdallah ii accentuer la repression, s'exposant ainsi ii la revolte 
generate». <14

> • ' 

''" Andriamirado (Sennen): yoi,jidellliel, inJeune Afrigue n°976, du 19 septembre 1978, p. 39, 
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Qu'il y ait recuperation politicienne des associations de jeunes par l' ASEC (Association des 
stagiaires et etudiants comoriens) et par le parti anti-gouvernemental dont elle est !'incarnation dans 
la decennie 1980, cela personne ne songe a le contester. Cependant, toute extrapolation serait 
hasardeuse car le FDC (Front democratique des Comores) et sa branche l'ASEC ne peuvent pas 
manipuler le phenomene associatif comorien dans son ensemble, a cause de I 'impact Ii mite de leurs 
idees politiques sur la population comorienne. De plus, une partie du secteur communautaire ne 
nourrit aucune ambition politique. Ses activites ont un objet bien defini : le reboisement, la 
sauvegarde des tortues ou la protection des plages contre les risques de pollution. Des groupements 
s'occupent de ces problemes, et ce n'est pas pour autant qu'ils risquent de se .transformer en 
annexes d'un parti politique. 

Par ailleurs, les ONG constatent que si leurs honiologues autochtones ne sont pas soupi;:onnes 
de faire de la politique, ils subissent inlassablenient toutes sortes de tracasseries bureaucratiques. 
Les ONG qui travaillent avec la FAM ont ete edifiees dans ce sens, tant son exemple est eloquent. 

Cette organisation s'assigne entre autres fonctions, celle qui consiste a «interdire l'acces des 
flots [de Nioumachoi ii Mohelij et de ses environs aux impitoyables braconniers venus des fles 
voisines (d'At!iouan Sf!rtout), de plus en plus audacieux, de plus en plus nombreux et de plus en 
plus insaisfasables tant la rapidite de leurs vehicules motorises contraste avec Les petites NGA WA 
[piroguesj ii rames des defenseurs de la nature». <15> 

Or, !'action entreprise par la FAM se complique parce qu'elle porte sur un haut lieu du 
tourisme national. Pour concilier les deux imperatifs (environnement et economie touristique), des 
negociations ont ete entamees avec le ministere du tourisme et le secretariat d'Etat a 
l 'environnement pour que «le sejour et Les activites sur et autour des flots soient strictement 
reglementes et qu 'un gardiennage plus regulier et plus systematique soil instaure . .. ».06

> 

Durant les contacts, Jes pouvoirs publics ont adopte une attitude d'incomprehension totale, 
allantjusqu'a menacer la continuation des travaux engages. Sous Ahmed Abdallah, les motivations 
du gouvernement etaient faciles a cornprendre quand on sail que les ilots en question servaient a 
un trafic d'armes au profit de la Republique Sud-Africaine, et que l'Etat comorien, pour simplifier 
Jes procedes, envisageait leur vente a Pretoria. Or, .depuis decembre 1989, ces transactions ont 
cesse et les mouvements associatifs local et etranger impliques dans la protection du milieu vise ont 
du ma! a s'expliquer la position intransigeante des departements competents. Ces derniers 
multiplient les obstacles pour que les benevoles de la FAM cessent leur action. 

Toutefois, meme si les pouvoirs publics n'ont pas accorde les autorisations administratives 
necessaires, !'organisation precitee a pu s'imposer sans tenir compte des reticences et 
tergiversations des autorites. 

Une autre association en voie de creation, en partie grace a des apports etrangers, faillit ne 
pas voir le jour, en raison des pressions du gouverneur de Moheli, M. Ali Said-M'sa. II s'agit de 
l'UCJS, entite qui dirige une campagne d'alphabetisation, d'animation culturelle, sportive et de 
jeunes dans le quartier de Salamani a Fomboni (Moheli). Forte du soutien financier de certains 
services publics etrangers et internationaux installes a Moroni (dont l'organisme americain Corps 
de la paix) ou d'ONG, elle cherche avant tout a construire un <efoyer de jeunes» afin de mieux 
canaliser ses differt!ntes operations. 

(tSl Riziki (Mohamed-Nassur): /lots de Nioumachoi. Le pays ou la nature est rei11e, in Alwatwan, 0°228, 
du 16 au 24 octobre 1992. p. l l. 

(toJ Riziki (M-N.): /lots de ... op.di., p.11. 
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Le terrain choisi pour ce faire appartient au domaine public et !'association est en droit de 
l'obtenir gratuitement. Elle a alors deploye des tresors de patience pour dejouer Jes manoeuvres du 
gouverneur car ce dernier comptait vendre la surface indiquee a des particuliers et s'approprier des 
fonds ainsi obtenus. Cette pratique et courante. De surcroit, ii est evident que le refus de l'Etat de 
financer et d'equiper Jes communautes villageoises soutenues par Jes ONG est un handicap difficile 
a surmonter. 

Ces ecueils que Jes pouvoirs publics dressent sur la voie par laquelle Jes ONG veulent 
contribuer a !'emergence et a la consolidation du secteur associatif local, retardent s'ils ne font pas 

· echouer, des projets souvent fort utiles. En bloquant ces derniers, l'Etat exprime sa volonte de 
vouloir surveiller !'action en cours et ne perd pas de vue la verite selon laquelle son exclusion des 
contacts entre secteurs associatifs international et national traduit un sentiment de mefiance a son 
egard, en raison de la gestion publique douteuse deja signalee. 

L'Etat comorien n'hesite pas d'ailleurs, a recommander aux ONG de concentrer leurs efforts 
sur des services publics (hopitaux de Domoni, Mutsamudu et de Moroni ; projets agricoles diriges 
par le CADER et le CEFADER a Moheli, Mvouni, etc) au detriment des organisations de base. 
Dans ce contexte, Jes motivations de l'Etat ne sortt pas seulement d'ordre economique; elles ont 
un fondement politique dO ·a la mefiance qu 'ont toujours les pouvoirs publics, ceux-ci ne voyant pas 
d'un bon oeil la collaboration entre Jes ONG et leurs partenaires villageois. Nous n'avons nu! 
besoin de reprendre les conclusions degagees dans la premiere partie de cette etude, conclusions 
selon lesquelles Jes Comoriens confondent Jes volontaires etrangers avec des mercenaires, des 
espions ou des agents subversifs. Deja, on sait que meme en travaillant en marge des mouvements 
locaux, les ONG voient souvent pointer en leur direction un doigt accusateur. 

De toutes manieres, !'abandon d'une attitude negative des gouvernants a l'egard de 
I 'apparition et de la consolidation des associations ne pent etre que benefique ; en effet, le succes 
des operations des associations de solidarite internationale «depend frequemmem de l'appui du 
secteur public. A quoi bon enseigner aux pays ans comment mieux cultiver s 'il 11 'y a pas de routes 
pour achemi11er leurs produits au marche ? Et ces routes sont souvent mieux construites par Les 
autorites publiques». <17

> 

Ces arguments militent en faveur d'une levee des obstacles administratifs et politiques qui 
empechent !'emergence d'associations locales sous la direction des ONG, surtout quand on sait que 
Jes pouvoirs publics ont le droit de s'opposer a la creation d'un mouvement, de ne pas le 
reconnaitre et de proceder a sa dissolution de maniere discretionnaire. 

A preuve, malgre I'exemple que representent Amnesty International et la FIDH, institutions 
bien connues des Comoriens, ces derniers n 'ont ete en mesure de creer une organisation de defense 
des droits de l'homme, l'ACDH, qu'a partir du moment ou ii y a a Moroni un pouvoir plus 
conciliant par rapport a celui du president Ahmed Abdallah. II est facile de constater que "le pere 
de l'independance" a toujours etouffe et interdit toute velleite qui tendait a doter l'Archipel d'un_ 
organe de defense des droits de l'homme. II a done fallu attendre l'arrivee de M.Djohar au pouvoir 
pour assister a la creation de l'ACDH, des premiers syndicats comoriens et de 27 partis politiques! 
Par cette ouverture a l'egard de la societe civile, celui qui s'est auto-proclame "le pere de la 
democratie comorienne" a pris· le contre-pied de la politique de son predecesseur en matiere 
associative et prouve la dependance des structures villageoises vis-a-vis de !'administration. 

cJ7l Streeten (Paul): The contribution of 11011 gqvermnental _organizations to development · 
in Development: Seeds of change. Journal of Society of international development, 0° 4, Rome, 1987, 
in Bessis (S.): op. cir., p.24. 
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C - Les contraintes d'ordre economique et financier 

La question du financement de I 'apparition et de la mise en oeuvre des organisations 
populaires soutenues ou pas par les ONG se pose avec beaucoup d 'acuite dans le contexte 
comorien. 

Dans plusieurs situations, les associations de solidarite internationale sont devant des choix 
difficiles. Nous avons signale qu'elles soutiennent et encouragent les initiatives destinees a 
acheminer les collectivites villageoises vers plus d'autonomie. Toutefois, l'apprentissage et 
les credits qu'elles leur apportent regulierement ne doivent par changer la nature de la mission 
des ONG. 

Mais les realites economiques conduisent les volontaires etrangers a modifier quelques aspects 
de leur philosophic, car les ressources propres aux associations locales sont tres modestes. Ces 
acteurs re9oivent des fonds, au gre de la definition des programmes de developpement approuves 
par les Etats ayant une representation a Moroni ou par des organisations intergouvernementales. 

Par ailleurs, l'ampleur de la crise socio-economique qui frappe les Comores se traduit par 
. l'incapacite pour la population de participer au financement des projets communautaires : quelle 

cotisation peut-on exiger d'un paysan qui n'a pas vendu sa recolte de vanille ou de girofle depuis 
deux ans, ou d' un fonctionnaire n' ayant pas per9u son salaire pendant dix mois d' affilee ? Les 
villageois forit des efforts et des sacrifices, mais les effets des dispositions prises restent limites a 
cause de la modestie des sommes versees. 

De meme, on ne peut pas demander a un cultivateur de suspendre pendant quinze jours ou 
un mois ses travaux de champ pour prendre part a la construction d'une ecole ; ce serait le 
condamner a la faim et a la mendicite, ainsi que la famille nombreuse dont ii a charge. A la 
rigueur, s'il s'agit d'un ouvrage a caractere religieux, d'une duree limitee, ii prendrait les mesures 
necessaires. 

Ces carences sont accentuees par !'absence d'un mecenat comorien. Pourtant, la pauvrete 
coexiste avec la richesse insolente de ceux qui ont exploite la paysannerie ou detourne les biens 
publics a leur profit, sans jamais soutenir une realisation populaire ou sociale. En effet; si le 

· nombre de parvenus augmente au gre de la gabegie, la contribution des ces nouveaux riches aux 
associations est nulle. 

En consequence, les associations locales se trouvent dans l'incapacite d'affronter des cas 
d'urgence ou qui s'inscrivent en dehors des operations ne recevant pas l'appui des intervenants 
non-comoriens. 

C'est pourquoi Languedoc Comores prepare les habitants du village de Pomomi a l 'autonomie, 
tout en constatant que la population locale n'a pas de ressources financieres adequates. Toutes les 
ONG qui font face a ce genre de problemes derogent a leurs principes, en augmentant le volume 
de leur aide, faute de pouvoir inciter les autochtones a trouver eux-memes des solutions. 
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Or, on ne conc;:oit que difficilement une structure locale appelee a gerer des situations 
quotidiennes sans moyens propres, et qui doit dependre indefiniment d'une entite etrangere dont 
la mission doit finir un jour deja fixe. 

Les ONG affrontent d'autres embfiches, dues aux implications socio-economiques de 
I 'intervention non-gouvernementale dans certains secteurs d 'activites: ii peut para1tre parfois 
difficile de concilier le travail des associations avec certaines realites locales. A preuve, dans 
l'Archipel des Comores, en raison du prix prohibitif du ciment (importe) - le ·cofit d'une tonne 
est superieur au salaire d'un fonctionnaire moyen -, Jes constructions se font, pour la plupart, en 
chaux locale, matiere obtenue apres incineration de coraux places sur une grande installation de 
grosses bfiches. 

La technique utilisee est dangereuse pour l'environnement puisqu'eHe suppose inevitablement 
une destruction du milieu vegetal et une deterioration de l'equilibre marin pour trouver le bois et 
Jes coraux necessaires a l' operation. 

Les ONG denoncent inlassablement ces pratiques et poussent leurs partenaires locaux a en 
faire autant . Pourtant, aucune association villageoise - et encore moins etrangere - ne peut interdire 
de telles methodes, malgre Jes risques qu'elles presentent. D'ou un sentiment d'impuissance qui, 
a defaut d'action utile, finit par faire disparaitre certaines organisations villageoises. 

Le mouvement associatif, international et local, se heurte au meme obstacle quand ii veut 
·empecher la capture des tortues, dont Jes Comoriens consomment massivement la chair depuis le 
debut de la decennie -1980 .a cause des effets de la crise economique. Que peuvent Jes associations, 
quand on sait que «le riz coflte de plus en plus cher. La viande est reservee ii la Garde et aux 
quelques grandes families qui trafiquent avec Denard et Abdallah. Les Co111oriens en sont reduits 
ii manger des herissons [un animal "impropre", dans leur tradition]»?<18> 

Ces contraintes freinent !'emergence et Ia·consolidation des associations locales; cependant, 
celles-ci disposent d'un certain nombre d'atouts. 

Paragraphe 3 - Les atouts lies au processus d'emergence du 
mouvement associatif local sous /'impulsion des ONG 

La mission que remplissent Jes ONG pour soutenir !'effort de creation et d'affermissent du 
tissu associatif comorien se trouve favorisee par la predominance d'un esprit' communautaire au sein 
de la population et par certains avantages de nature politique. 

A - La predominance d'un esprit communautaire an sein de la population 

Nous avons constate que Jes operations conduites ·par les ONG occidentales aux Comores ont 
beneficie, dans plusieurs cas, d'un soutien populaire qui se traduit concretement par la mise sur 
pied d'organisations privees locales chargees de continuer Jes travaux entrepris par Jes expatries. 

Cet atout · est du a des· facteurs sociologiques opposes a ceux decrits precedemment (Cf. 
Paragraphe 2). En effet, parallelement au courant individualiste et chauvin qui traverse la societe 
comorienne, plusieurs aspects de la vie dans les villages comoriens son! marques par une tendance 
au regroupement. 

<
181 T6moignage·cite· par P~n (f.): Af{aires africaines, op. cit., p.183. 

- 100 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Les ONG remarquent que la formation des structures locales est facilitee par une pratique 
seculaire selon laquelle les objectifs d'interet commun doivent etre realises par !'ensemble de la 
population concernee. Dans l'ensen:ible de l'Archipel, elle a ete maintenue de diverses manieres et 
a differentes echelles. Si dans bien de situations, certaines groupements sont impossibles a 
envisager, du fail des contraintes sociologiques precitees, d'autres alliances sont possibles, 
au contraire. 

Ainsi, la construction et l'entretien des mosquees sont-elles une responsabilite qui incombe 
aux croyants et non aux pouvoirs publics : que peut-011 esperer d'un Etat - sur le plan religieux -
quand on sait que celui qui s'est place a sa tete n'hesite pas a dilapider les fonds accordes par les 
pays et les organisations islamiques au profit de !'Islam ? Qui plus est, le gouvernement depense 
tres peu pour la religion, pourtant d'Etat. · 

. . 
(Pour preuve, nous citerons le detournement par le president Ahmed Abdallah - fondateur 

de la Republique ISLAMIQUE des Comores - d'importants fonds alloues par un pays arabe pour 
la construction de la plu.s grande mosquee des Comores, a Moroni). 

Mais la survivance du principe de la solidarite permet de pallier cette lacune: pour faire face 
aux depenses liees a la gestion des lieux de culte, un comite d'Imams aussi bien organise qu'une 
ONG, se mobilise, fait des collectes de fonds, localise les volontaires qui se chargeront du paiement 
de I.a facture d'electricite, informe la communaute de Ja necessite de prendre part a des travaux 
particuliers (ma9onnerie, fabrication de briques, preparation de la chaux, etc.). 

La societe comorienne a beau etre pervertie par un materialisme decadent et scandaleux ( le 
_resultat de la transformation des autorites en pilleurs de l'Etat), elle conserve ce vieux fond tire de 
son histoire. 11 est inutile de preciser que tous les travaux d'interet villageois sont accomplis 
benevolement par les participants. 

C'estainsi qu'en 1994, le CASM (Centre d'action sociale de Mtsangani, a Moroni) a pu achever 
les travaux de construction d'un centre d'animation de jeunes, grace a une vaste mobilisation du 
quartier de Mtsangani, dans la capitale des· Comores. 

De meme, les ONG tirent un grand avantage de ce que la population s'unit spontaneme11t 
dans plusieurs localites pour la construction d'une ecole - en milieu rural comme dans les zones 
urbaines -, la remise en et.at d'une route non goudronnee, d'un foyer de jeunes, d'un terrain de 
sports ou d'un centre de sante. · 

Dans de nombreux villages, des habitants s'associent, font des cotisations et envoient chaque 
annee l'un de leurs, a tour de role, aux lieux saints de I 'Islam. Cette pratique, tres courante a 
Ziroudani (Moheli), a fait ecole et est devenue une reference aux Comores. 

Cet elan de solidarite se manifeste egalement quand ii est question de realiser des. taches 
profitant a une famille ou a une personne en particulier (participation de la collectivite villageoise 
a des activites agricoles; maison a batir; preparatifs de 1nariage, etc.) 

C'est de <::ette maniere qu'a ete construite, maison par maison, la ville historique de 
Mahourani, l'un des sites archeologiques les plus connus de l' Archipel, lieu ayant donne naissance 
a l'actuelle Djoiezi (a Moheli). 

- 101 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Le meme esprit anime les communautes comoriennes fixees en dehors du territoire national 
(environ 100.000 personnes). Celles-ci se constituent selon leur rattachement a une ile, une region 
ou a un village. Les associations formees en France par les expatries comoriens sont 
particulierement entreprenantes ; dotees de statuts et d'une reconnaissance officielle, elles sont 
subventionnees par les pouvoirs publics hexagonaux et font des · collectes de toutes sortes afin 
d'aider les ecoles, ·1es dispensaires, les associations sportives et musicales, les centres de loisirs et 
de culture ( ... ) de leurs collectivites de rattachement aux Comores. Une telle attitude trouve son 
fondement dans la sociologie comorienne._ 

C'est dans cet ordre d'idees qu'est creee le 3 mars 1994 !'association "Trait d'union"" dont 
l'objectif est de rapprocher les populations comoriennes de l'ctranger et de l'interieur et d'aider les 
premieres a surmonter les nombreux problemes des pays d'origine et cl'accueil (plusieurs 
Comoriens installes en France sont en situation irreguliere). 

Dans ·tous les cas de figure, une certitude subsiste : les traditions communautaires, facilitees 
par le. nombre reduit de la population comorienne, permettent de depasser - peu ou prou - les 
nombreuses divergences entre families, individus et villages. Ainsi, Fomboni et Djoiezi (a Moheli) 
sont-elles des villes antagoniques de tongue date, mais ii leur arrive de faire taire leurs hostilites 
pour un objectif presentant un interet pour les deux. 

Ces donnees facilitent la mobilisation des populations au profit des projets des ONG, 
programmes auxquels elles sont associees en vue d'une gestion des chantiers, dans la perspective 
d'un retrait des expatries. Elles permettent done aux ONG de contribuer a !'apparition des 
associations villageoises appel€es a prendre en charge des secteurs comme la sante de base, 
!'alphabetisation, la protection de l'environnement ou l'entretien des mosquees et ecoles. 

B - Les avantages de nature politique 

II s'agit d'un certain nombre de dispositions prises par les pouvoirs publics dans le but de 
renforcer la tendance au regroupement, et les activites ayant pour consequences meme indirectes, 
sa stimulation. Les facteurs qui entrent dans cette categorie sont de differentes sortes. 

On sait, par exemple; que l'ephemere regime d' Ali Soilih avait institutiormalise les pratiques 
associatives susceptibles de favoriser indirectement les travaux des ONG, le moment venu. Ce 
processus avait ete fait sous la contrainte .a,vant que les citoyens ne soient convaincu~ de son 
bien-fonde. De cette maniere, dans chaque commune et quartier, la population se regroupait pour 
la construction des e41blissements scolaires (ecoles primaires et. colleges ruraux), des centres 
commerciaux d'Etat, des locaux administratifs et de tout autre edifice public. La cohesion etait 
renforcee par la mise en valeur des "exploitations agricoles populaires" dans tousles villages .. 

Les travaux vises se faisaient benevolement et, faute de pouvoir s'en soustraire, la population 
s'en accom!nodait. L'expelience, aussi' rude et contraignante fut-elle, demeure concluante. 

Une autre donnee vaut egalement c!'etre mentionnee, celle relative a !'attitude de plus en plus 
conciliante des nouvelles autorites comoriennes a l'egard du phenomene associatif national, voire 
international. En somme, si le gouvernement Abdallah pcrcevait le mouvement en termes negatifs 
et le qualifiait a tort et a raison d'e11semble de forces sociales politisees et done hostiles, cette 
conception a bea.ucoup evolue. · 
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Actuellement Jes associations villageoises ont "pignon sur rue". Elles constituent une realite 
avec laquelle ii faut compter; leurs membres d'antan, persecutes ii cause des soup9ons qui pesaient 
sur leurs activites reelles ou supposees, ont actuellement accede ii d'importants postes de 
responsabilite. 

Ils' ne sont pas tous des democrates, certes, mais leur presence dans Jes centres de decisions 
a contribue ii ameliorer le climat entre Jes groupements locaux et Jes pouvoirs publics. 

C'est ainsi, par exemple, qu'un ancien conseiller du president Djohar, M. Said Hilali, a cree 
en 1994 une association, la Fondation pour Jes Comores dans le but de ,ifavorfaer la cooperation 
avec di verses ONG, j<mdations et organismes d 'aide sur le plan humanitaire, culture!, educatif et 
de developpement». (t9> 

Cependant, ii serait plus prudent de ne· pas pecher par sentimentalisme puisque ce 
comportement affiche par les autorites est impose par les realites socio-economiques comoriennes: 
l'Etat est bien conscient de ses propres limites et incapacites et juge inopportune toute tentative qui 
entraverait !'·oeuvre d'autres acteurs, quand bien meme prives, mais qui s'occupent avec beaucoup 
de volonte de tiiches devant etre accomplies par Jes pouvoirs publics, sans exiger d'eux une 
subvention quelconque (d'ailleurs ils ne l'obtiendraient pas). 

II faudra sans doute mentionner que dans la mesure ou le syndicalisme et le multipartisme 
sont admis dans le systeme politique et social comorien, ii serait paradoxal de contrecarrer 
!'apparition de mouvements beaucoup moins politises et partant, moins dangereux. 

Soulignons, en dernier lieu quc malgre ses reticences et sa mefiance, Moroni n'a pas 
!'intention de s'opposer au deploiement d'entites dont la creation et le fonctionncment sont soutenus 
par Jes principaux bailleurs de fonds de I' Archipel. Ace propos, ii y a lieu denoter qu'ii cause de 
la mauvaise gestion des gouvernants comoricns, Jes doriatcurs, sans rompre avec ceux-ci, financent 
multiples initiatives populaires. 

Afin de soutenir celles-ci, la Banque mondiale a mis sur pied le Fonds d'appui au 
developpcment communautaire (FADC), avec l'asse11iimenl des autorites de Moroni. Cet organisme 
alloue des fonds aux c01i1munautes villageoises afin de !cur penilettre de faire face aux besoins 
prioritaires (adduction d'eau, construction d'une salle de classe, trace de pistes, infrastructures 
sportives, micro-projets d'electiification). Une telle redefinition des methodes des pourvoyeurs de 
fonds 1i'est pas fortuite. 

Pour en arriver Iii, Jes donateurs sont partis d'un constat d'echec que le Delegue de la 
. Commission des Communautes· curopeennes aux Comores resu'ine en quelques chiffres: «L 'aide 
exterieure [ ... } varie de 45millions a 55 millions de Dollars aniericains par an, soit 15.000 milliom 
de Francs comoriens a/ors que le budget de l'Etat est de I/ .000 .. miUions de Francs,;.(zoi 

"" L'Archipel: Fo11datio11, in L'Archipel 11° 131 uu venureui 21 .octobre 1994, p. 10 

"°' Aubcnas (B.): Cooperatio!I CEE-Comores, in Oyowe (A.): op.cit., p.43. 
' ' 
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En d'autres termes, le Iaxisme, la cupidite et le manque de civisme empechent Jes autorites 
d'utiliser a bon escient ces sommes et l'excedent de 4000 millions de Francs comoriens qui se 
degage ! Les chiffres cites sont eloquents et ii serait interessant de savoir combien d'autres pays 
ont une aide exterieure superieure a leur budget! 

Pour cette raison notamment, la Banque mondiale par exemple, prend directement des 
contacts avec les populations de base et cofinance des realisations villageoises a hauteur de JO.OOO 
FRF l'une. Le PNUD, la FAO, et !'UNICEF agissent de la meme maniere.<21> 

En septembre 1992, nous avons pu prendre part, aux Comores, a des debats portant sur les 
voies et moyens devant permettre aux groupements communautaires comoriens de saisir une telle 
occasion. Des comites de reflexion et d'action foisonnaient et preparaient chacun un projet qui allait 
etre soumis a l'organisme indique (Banque mondiale). 

Toujours pour cause. de mauvais usage de !'aide publique au developpement, les Etats ne 
s'ecartent pas de.cette "logique" qu'on applique a bon nombre de pays africains qui, aux dires d'un 
diplomate frarn;:aise, longtemps en poste sur le continent, beneficient veritablement d'un «Plan 
Marshall pennanenr,,<22>, depuis les independances des annees 1960. II est en effet, de notoriete 
publique que «l'aide ne va pas ii-ceux qui en ont be.min, elle ne va pas aux affames, elle ne va pas 
aux pro jets qu 'elle est censee financer,,. <23

> 

En partant de ces conclusions que le cas comorien illustre parfaitement, l'Hexagone s'appuie 
sur I' AFVP, Secours catholique, I' Alliance fram;:aise, etc, pour aider Jes communautes villageoises 
de l'Archipel. Les Etats-Unis, quanta eux se servent de deux organismes d'Etat fort apprecies par 
les citoyens comoriens, a savoir: le "Peace Corps" (Corps de la paix) et l'USAID. 

II est certain que le gouvernement comorien n'est pas tres favorable a cette forme cooperation 
_qui le marginalise - bien que son accord soit sollicite et obtemi -· au profit d'un mouvement 
associatifnaissant ou en voie d'affermissement. Cependant, il ne peut pas s'y opposer, sous peine 
d'aller a contre-courant de la politique suivie par des Etats et des organisations 
intergouvernementales qui apportent beaucoup d'assistance a ce qui devrait etre le developpement 
des Comores. , 

En impliquant des ONG occidentales dans ces operations avec la ferme volonte de mobilis1:rr 
la societe civile comorienne, les bailleurs de fonds consolident !'oeuvre entreprise par le 
mouvement associatif international, en vue d'une plus· large participatio11 des villageois aux 
operations de developpement et afin que les connaissances et competences des communautes de base 
soient prises en consideration au niveau des programmes et des lignes d'action. 

~" Cf. Banque mondiale: Rapport m111uel 1991. Washington DC. 1991, pp. 101-104. 

"'' Cf. l'lattard ·(Yves): L'A.frique tre11te a11,1· apres; in Revue des deux mondes, seplembre 1991. 

"'' Revel (.lean-l<'ran~ols): L 'immigration et le 111irngc /'aide, i~ Le Point ,n° 1076., du. 30 Avril 1993, p. 39. 
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SECTION II - TENTATIVES D'EVALUATION DU PROCESSUS 

Pour evaluer Jes resultats obtenus ii !'issue de !'effort deploye par Jes associations de 
solidarite internationale en vue de !'emergence d'un tissu associatif local, deux elements de reponse 
nous paraissent necessaires : d'une part, la mise en evidence de l'apport des ONG et d'autre part, 
la nature du mouvement associatif cree ou consolide sous !'impulsion des ONG. 

Paragraphe 1 - La mise en evidence de rapport des ONG 

Nous pouvons essayer d'etudier cet aspect en partant de I 'influence des ONG sur le 
phenoinene associatif local et de la collaboration entre les deux types d'acteurs prives en presence. 

A - L'influence des ONG sur le phenomene associatif local 

L'analyse d'une telle realite est difficile et inopportune si elle devrait etre envisagee sous un 
angle mathematique. Elle est trop complexe pour suivre une quelconque logique arithmetique. C'est 
pourquoi nous ne dresserons pas une liste des associations villageoises creees s.ous !'impulsion des 
ONG etrangeres. 

Soulignons, tout d'abord, que l'activite des expatries en faveur de la promotion des 
associations locales a pu prendre une forme constante ii partir du moment ou leurs mouvements ont 
cesse de faire I' objet de toutes sortes d' accusations et soupc;:ons. 

Le changement d'attitude du pays d'accueil ii l'egard des ONG est du au travail accompli, 
motif pour lequel Jes autochtones· se montrent desormais plus enclins ii participer aux operations 
_qu'elles dirigent sans remuneration. On assiste ainsi ii la naissance d'une fructueuse collaboration 
dont !'issue est la formation de structures locales capables de gerer a terme le destin des villageois 
avec ou sans !'aide des intervenants non-comoriens. 

Des activites com'munes, vont se forger la volonte et la capacite des Comoriens de se 
rassembler pour s'occuper progressivement des operations de developpement qui leur sont 
destinees, conformement aux contrats conclus avec leurs partenaires occidentaux. 

A cet egard, la pcilitique de ·1• AFVP merite consideration ; elle part du constat selon lequel 
«L 'objectif est de rend re autonomes Les producteurs Locaux : ii. faut que Les systemes de fabrication 
et de gestio11 soient eLabores avec Les interesses». <24> 

Sur le terrain, l'organisme en question applique avee une certaine facilite Jes principes ainsi 
definis : Jes populations rurales concernees par Jes projets d'adduction d'eau et par la vulgarisation 
des methodes culturales enseignees ont ete associees et initiees a certaines techniques et 
occupations censees leur permettre de pre1idre en charge la maintenance des chantiers installes par 
I' AFVP dans leurs localites. Actuellemeni, cette ONG a acheve les ouvrages portant sur 
l'hydiaulique villageois, s'occupe d'autres projets, sans compromettre le fonctionnement des 
reseaux d 'adduction d 'eau. Les villageois veillent. !Is ont ete formes aux techniques, somme toute 
simplifiees et adaptees a leur savoir. 

C24J AFVP: Avec Les volo11taires du progrl!s, parlicipez. au d<!velopp,mzent du tiers-monde; l'artisanat, 
la petite i11dustrie. (fiches) 
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C'est'dire qu'a Hoani, Mbatse, Ndrodroni ou Barakat-Salama, le passage de L'AFVP a stimule 
la creation d'une association communautaire pour garantir la continuite et l'efficacite de !'oeuvre, 
avec de modestes moyens certes, mais aussi avec beaucoup de volonte. Une telle determination est 
dictee par la necessite de sauvegarder une realisation a laquelle les habitants ont assiste activement. 
De surcroit, c'est la premiere operation du genre dans ces regions ou par le passe, Jes villageois 
se contentaient de consommer de l'eau de puits impure. On retrouve une demarche similaire dans 
la politique de Secours catholique dont Jes travaux accomplis a Moroni ou dans la brousse de la 
Grande Cornore ont favorise reellernent la rnise sur pied de nombreux groupernents locaux, en leur 
servant de rnodele. Pour cette raison, «la mission catholique est tres souvent sollicitee pour 
cautionner la creation de nouveaux centres [ de same et de promotion feminine] d'initiative 
populaire, mais elle se borne ii un rme de conseiller». <25

' 

Shwani-Abibodjou, Sidju, Dzahadju et Kwambani ont largernent beneficie de cette cooperation 
d'un type nouveau. Les institutions nees dans ce cadre sont precisement dirigees par d'anciennes 
eleves de Secours catholique promues monitrices apres avoir obtenu !curs dipl6mes respectifs. 

A Miringoni (Moheli), une ONG americaine a remarque et evalue les dangers que !'erosion -
entre autres facteurs - fait peser sur l'environnement dans el autour du village. Pour en juguler les 
effets, elle a preconise et reussi a persuader les habitants de la necessite de regrouper des 
v_olontaires afin de constituer une structure destinee a agir autant que faire se peut. L'entite qui 
apparait a cette fin est financee, equipee et initiee, au depart et durant toute !'operation, par son· 
partenaire americain. Elle demeure actuellement l'une des associations locales Jes plus dynamiques 
de I' Archipel et ne cesse d'elargir sa sphere d'activites. 

En revanche, du cote de I' Alliance franco-comorienne, les resultats enregistres sont assez 
controverses; d'une part, elle est completement dependante de I' Alliance frarn;;aise de Paris dont 
elle resle l'antenne, rendant toute evolution vers l'autonornie impossible. 

D'autre part, elle inspire par son action et·sa reputation, no1nbre d'associations comoriennes qui, 
apres leur constitution, cherchent a jouer un role comparable au sien ou a fonctionner comme elle. 
Pour .s'en convaincre, ii · ne serait pas vain de mettre en lumi~re certains de leurs aspects 
fondamentaux. 

Le MCJD et L'UCJS<26' constituent u11e illustration parfaite .de la situatipn etudiee puisqu 'ils 
se seryent de l'exemple de la !'Alliance fram;;aise pour rend.re leurs "foyers dejeunes" plus utiles. 
Cependant, a defaut de, moyens consequents, ils ont moi'ns de taches dans la mesure ou 
!'organisation a laquelle 

0

ilS SC referent. est dotee, rappc[ons Je, de credits reJativement importants 
par Jes pouvoirs publics de l 'Hexagone. 

Touj~urs sur Jes traces de I' Alliance frai19aise, une association de.Foumbouni (Grande Cornore), 
fortement soutenue_ par la _cornm\lnaute originaire ·de la ville· et etablie en France (a Marseille 
surlout) a demande a l'ambassade de l'ex-metropole sise a Moroni, !'installation dans Jes abords 
de son "foyer de, jeunes.", d'une parabole devant. permettre de. capter Jes emissi_ons televisees 
produites par l<::s chaine_s etrangeres. Les negociations engagees dans ce ~ens laissent penser que 
la requete presentee pourrait etre satisfaite. 

<
25

> Sccours catholique: Le p~int sur ·, . . ·_op. cit. , p.~ . 

.,., MCJD: Mouveme/11 culture/ de la jeunesse de Djoiezi (Moheli). 
UCJS: Union culturelle de la jeunes.re de Salamani (Moht'.:li). 
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Dans la strategie su1v1e par une autre ONG, Languedoc Comores, la preparation au 
rassemblement et a l'autonomie des populations de base reste egalement une priorite, meme si les 
moyens· proviennent pour la plupart de I' Etat de rattachement de I 'ONG fram,aise. En outre, 
l'equipe en question, bien que son retrait des iles ne soil pas a l'ordre du jour, privilegie la 
formation d'un personnel local, lui apprend ses responsabilites et operc de maniere ace que les 
autochtones puissent un jour continuer !'oeuvre entreprise sans la compromettre. Nous avons deja 
mentionne la creation au tour du "Projet Pomoni", d'une cantine scolaire co-geree par Languedoc 
Comores de concert avec une association de collegiens du village. En realite, cette structure a fait 
son apparition sous !'impulsion de l'organisme vise, qui compte la pousser dans la voie d'une 
autonomie devant s'affirmer a terme. 

Amnesty International, quanta elle, a beaucoup influence, par son action (en Afrique d'une 
fac;:on generate et aux Comores en particulier), la creation de l' ACDH, une organisation appartenant 
a une categorie interdite a cause de la mefiance manifeslee par les autorites a l'egard de tout ce qui 
se rapporte a la question des droits de l'homme. 

Dans tous les cas, et ils sont legion, l 'objectif recherche reste I 'emergence d'une societe civile 
agissantc, abstraction faite de son cadre organisationnel. La structure des associations locales 
importe peu et n'est pas uniforme : certaines sont dotees de statuts et reconnues par l'Etat. 

A l'instar de la FAM,. clles ont une composition et un fonctionnement relativement 
complexes. D'autres, au contraire, demeurcnt des groupes actifs crees par les villageois ou les 
citadins, spontanement et pour un but precis. Sans appellation bien determinee, elles sont peu ou 
pas hierarchisees, evitent toute forme de bureaucratie et sont directement orientees vers les 
operations de developpement. Telle est notamment, la situatioi1 de multiples mais non moins 
entreprenantes associations de parents d'eleves, qui n'ont meme pas d'existence officiclle formelle. 

Le modele pour lequel ont opte les uns et les autres est dicte par la nature des problemes a 
resoudre et a, aux yeux des populations concernees, trcs peu d'importance. Le fait le plus 
significatif se situe ailleurs ; c'est qu'il rcssort de .. nos inyestigations que partout ou interviennent 
des ONG, les autochtones constituent un groupement d 'accompagnement charge de poursuivre les 
travaux entrepris par les expatries . 

. Les mouvements.etrangers qui ont particuliereme.nt reussi a susciter le plus de volontes sont 
ceux qui ont compris la pluralite et la diversite du peuple incarne pa~ la societe civile aux Comores. 
A ce sujct, ii y a lieu de mentionner que pour encourager !'apparition d'un veritable phenomcne 
associatif comorien, ii a fallu avant tout que les ONG prennent connaissance de la c_ulture, des 
modes de vie et de pensee et de l'environnement socio-economique comoriens. Ce sont les 
conditions. fondame11tales d'une reellc. promotion de la participation populaire au .processus 
de developpement ,;t d'apparition d'organismes don! la. creation est favorisee. par les valeurs et 
besoins locaux. 

C'es_t pourquoi I' AFVP a «propose des novembre 1987, un "contrat", d tous Les nouveaux 
volontaires' du progres qu/ Les engageait lors de lew:v trois premiers mois de sejour d mieux 
comprendre leurs milieux d'accueil. En lisant des etude.1· du milieu anterieures, discutant avec Les 
leaders iocaux ou en jaisant des enquetes plus J<irmelles, i ls devaient Jui re le point sur Les obstacles 
a leur future action et Les problemes de commu11ication qu'.ils .. risquaient de renco11trer».<21> 

127
l Reboux (Gilles): ·cultiver Les sen.m_tifms, in Volontaires, op. cit., p.12. 
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Toutefois, en depit des efforts deployes et des resultats connus, ii serait premature et 
inopportun d'envisager un retrait total et immediat des ONG, dans le contexte comorien, en raison 
surtout de la carence des moyens financiers et tech_niques. A defaut d'un mecenat local et d'un 
systeme de subventions publiques, les associations comoriennes, comme celles des aufres pays 
africains d'ailleurs, continuent a beneficier «d'une partie des credits du Nord qui, depuis une 
dizaine d'a11nees, se detoume des structures administratives Jugees inoperantes». <25> Cette donnee 
milite en faveur du maintien de la collaboration entre Ies ONG et les associations villageoises. 

B - La collaboration entre les monvements associatifs 
international et local: Evolntion et perspectives 

Elle est la consequence directe et pratique de I 'action des ONG pour la promotion du 
phenomene associatif local en vue. de son autonomic qui doit etre soutenue, dans un premier temps, 
par les volontaires etrangers. 

C'est sans doute la methode la plus realiste pour faire acccdcr les associations villageoises 
a une preparation susceptible de favoriser leur consolidation. Bien entendu, quand on parle de 
"developpement autocentre" a. propos des groupcments locaux, on ne saurait l'envisager, dans Jes 
conditions actuelles, comme unc incitation a la rupture avec les expatries. Ces derniers sont 
porteurs de savoir-faire et de moyens faisant defaut aux benevoles comoriens. 

En oeuvrant dans le cadre des projets communs, les ONG occidentalcs comprcnnent 
davantage la nature et l'etendue des problemes de leurs partenaires des Comores dont elles 
deviennent le porte-parole en France, Italic ou Etats-Unis ou elles s'emploient inlassablement a 
sensibiliser !'opinion publique et les organes de cooperation internationale. Nous n'avons nullement 
besoin de revenir sur les succes obtenus par Languedoc Comores dans ce genre de campagne qui 
lui permet d'obtenir la quasHotalilc d_es fonds et objets necessaires aux populations de Pomoni et 
des villages avoisinants. 

La collaboration entre les deux categories d'associations_ est appelee a evoluer pour passer 
de !'aide classique au partenarial, sous peinc de deconsi<lerer le travail paticmment accompli. Ceci 

· est d'autant plus impor~~t qu'au Burkina-Faso, a tltre d'exemple et de comparaison, une enquete 
a ete faite pour evaluer !'oeuvre r6\lisee avec les ONG du Nord : «uis mots courammem associes 
aux donateurs etaiqnt Les suivallls .: compLexe de.supdriorite, Jierte, charite, pitie, domination. Ceux 
aswcies au.x be11ejiciaires etaiellf Les suivall/s : soumission, assistes, resig11ation, subordination, 
demobilisation». <29

> 

II serait interessant d'effectuer unc enque'te siniilaire ;ux Comores car les considerations qui 
sc degagent de celle realisee au Burkina-Faso invitcnt les acteurs a plus de vigilance pour reduire 
la marge de dependance, surtout quand on sait que dans une situation aussi difficile que celle des 
Comores, on ne peut. se passer de la collaboration des ONG et qu'en tout etat de cause, Ies 
groupements locaux sont tenus de reflechir en termes d'autonomic. · · 

1281 Boukhari (S.): Les ONG/0111 e111e11dre leur voi.t,' up .. cit. 

{l
9

J Act~-; du colloque international sur la communication et le dl:veloppemcnl entre I' Afril.1ue et l'Europe, 
1°'-5 fevrier 1988. Synthese des rapports curopecns (Rome).- in l.lcssis (S.), p. 59. 
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Ce dilemme fait penser a l'entretien accorde a la presse !ors de la remise du Prix Nobel de 
la paix en 1980 par Mere Teresa : «On m 'a demande une foi.1· s 'il etait preferable de do.nner aux 
gens qui oilt faim du pois.i·on ou des ca1111es a peche. Les ge11s qui viennent a moi sont malades ou 
mourants. /ls so11t si faib1es qu 'its ne sont pas en etat de tenir une canne. Il .faut d'abord leur 
donner du poisson; peut-€tre la ca1111e a peche viendra-t-elle plus tard». t30> 

Paragraphe 2 - La nature des associations locales apparues 
et consolidees sous /'impulsion des ONG 

Les associations locales comoriennes a I 'emergence et a la consolidation desquelles 
contribuent les ONG occidentales pourraient etre rattachees a deux categories : celles de la 
premiere generation et celles de la seconde generation. 

A - Les associations focales · de la premiere generation 

Nous appelons ainsi Jes groupements classiques que constituent les associations sociales, 
culturelles et sportives et celles a caractere revendicatif 

1 - Les associations sociales, c11lturelles et sportives 

Petit ou grand, presque chaque village des Comores dispose d'une association chargee de 
gerer un certain nombre de questions d'interet commun. La forme organisationnelle la plus 
ancienne et la plus repandue est constituee de mouvements culturels et sportifs s'inspirant plus ou 
moins des ONG dont ils completent avantageusement !'oeuvre en matiere de documentation, de 
loisirs, d'animation de jeunes et d'information. 

Les groupements de ce type ·connaissenl un regain d 'intcret actuellement, en raison surtout 
des defaillances des pouvoirs publics. Dans une ville comme Moroni, Jes associations de jeunes 
foisonnent et ont pour membres, des centaines d'habitants, dans chaque quartier. 

Ces organisations sont soutenues, comme nous l 'avons signale, par «certaim· baillew:r de 
fo11ds qui voient en elles le 1iwye11 d'echapper aux detoumements de .fo11d1· par Les politiques»t31 >. 

Si nous prenons l'exemple du CASM et du CCLB (Centre culture! et de loisirs de Badjanani 
- a Moroni), nous remarquerons que ces deux associations ont des objectifs sociaux d'une grande 
ampleur : soutenir les efforts des jeunes scolarises afin d'eviter Jes echecs, !utter contre la 
delinquance juvenile (un phenomene en propagation aux Comores) et d'assurer aux intcresses, des 
cours de secretariat et d'informatique ainsi que des activites ludiques. 

L'apport de la colonisation fran1yaise est, par ailleurs, important puisqu'on Jui doit 
!'introduction du scoutisme, une formule associative anglaise datant du debut du XX'"" siecle que 
I 'ONG Scouts de Frai1ce a propagee meme dans les campagnes .comoriennes. 

II est de notoriete publique qu;en fondant ce type de ·mouvement en 1909, Lord 
Banden-Powell insista sur la necessite de developper «le caracti!re, la sante, le savoir-faire, l'idee 
de service et la moralite» chez Jes personnes jeunes,, par la vie en commun, notamment. Il aide a 
la comprehension de la notion de solidarite. · 

"" Cf. Newsweek, 18 ao(lt 1980. Cite par Bruckner .(Pascal): Le .rn11glot de l'homme bla11c. 
Tiers-Mo11de, culpabilite, hai11e de soi; Le Seuil, Paris, 1983, pp. 93-94 ' 

c3i, Abderemane (H.) ;. Les associations <le quartiers ... op. cil., p. l 0. 

- 109 " . 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Aux Comores, le scoutisme favorise le depassement de certaines divergences entre villages, 
regions, ou classes sociales et se trouve a la base de !'apparition de plusieurs associations 
culturelles. II est une incitation a !'action et le mot d'ordre des scouts cornoriens est, «rendre 
service» («OURENDA ZEMA», en langue nationale). Ce slogan n'est pas un voeu pieux dans la 
_mesure ou Jes eclaireurs et eclaireuses apportent leur aide aux personnes a.gees afin de reconstruire 
leurs habitations ou de labourer leurs champs, !ors d'une ,qournee de solidarite». Les scouts 
s'occupent souvent du reboisement de surfaces menacees d'erosion, prennent en charge 
benevolement des cours de vacances au profit des ecoliers et des lyceens, participent activement 
a des travaux de construction ou refection des etablissements sanitaires ou scolaires. Les Comores 
n'ayant pas un service de ·sapeurs-pompiers, ce sont les scouts qui, avec 1eurs seaux, sont les 
premiers responsables des actions menees pour eteindre les incessants feux de brousse. 

II existe, parallelement, des associations qui s'oceupent de la rehabilitation des mus1ques 
traditionnelles, de la promotion du sport-amateur et des loisirs. 

Elles enregistrent un developpement rapide, malgre les difficultes materielles auxquelles elles 
sont confrontees. 

2 - Les groupeme11ts locaux a caractere reve11dicatif 

II s'agit de mouvements qui se situent, autant que faire se peut, en marge des partis politiques 
et qui se donnent comme fonetion, la contestation et le "rappel a l'ordre" des autorites quand elles 
prennent des mesures trop impopulaires. Tres actives pendant la colonisation, elles n'ont pas 
completement disparu apres l'independance et se sentent reconfortees par l'appui qu'elles rec;:oivent 
de la part des medias et des miliel!x non-gouvernementaux, voire politiques de l'ex-metropole. 
Deux situations precises meritent consideration, a cet egard: 

• La premiere concerne le choix de Mayotte !ors du referendum d'autodetermination de 1974 
et la volonte des Mahorais de rester franc;:ais : la campagne qui a provoque les resultats qu'on 
connait a ete essentiellement orchestree de bout en bout par des organisations de femmes excedees 
du retard qu'accuse leur He en matiere de developpement par rapport a Anjouan ou a la Grande 
Comore, mouvements diriges par Za111a M'dere et Za'ina Meresse. J. Pasquel qui, malgre sa vision 
colonialiste des problemes des Comores, sait ce qu'il en est, pour avoir sejourne dans I' Archipel 
pendant les evenements precites ; · nous pouvons le croire quand ii parle de «toute-puissance des 
associations de femmes» et quand ii soutient qu'«il nefait pas bon s'oppbser ii un bataillon serre 
conduit par ces femmes de poids que sont Les deux Zaiiw, Zai'na M'dere et Zai'na Meresse,;. <32l 

• Le deuxieme cas part du meme constat et est relatif a Moheli, ile tout autant marginalisee dans 
le domaine du developpement et dont !'Union des femmes (association informelle) se souleve 
ponctuelleme1it pour remettre en cause le bien-fonde de certaines decisions discririlinatoires ou ayant 
des retombees socio-economiques negatives flagrantes. ·ce groupe s'illustre des qu'il s'agit de 
souligner la sous-representation de Moheli au niveau federal (1985, 1991) ou de faire savoir au 
president Abdallah sa desapprobation quant ·a son initiative de transfert, sous escorte armee, du 
materiel chirurgical de l'hopital de Moheli - un don du Kowe'it - vers Domoni, sa ville natale, en 
1986. La contestation d'aout-septembre 1991 baptisee "Ernbargo"<33> a egalement enregistre une 
forte participation de femmes. ;· · 

"" Fasqucl (J.): Mayolle ... op.cit., p.71. 

<.HJ Cf. Supra. 
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Dans un cas comme dans un autre, les associations visees constituent de groupes depression 
ne craignant pas de represailles. Elles sont actuellement favorisees par le deploiement des ONG 
etrangeres qui s'associent a elles pour denoncer Jes abus commis par Jes pouvoirs publics. 

En conclusion, le mouvement associatif de la premiere generation se caracterise par des 
actions a court terme (1111\me si dans certaines situations elles engagent durablement l'avenir) et 
episodiques. II se detourne des compromis politiques steriles, de la bureaucratie, des autorisations 
administratiV!;!S, ne se dote pas de statuts et ne cherche pas en avoir. 

B - Les associations locales de la seconde generation 

La nouvelle vague d'associations villageoises comoriennes comprend des structures destinees 
a combler les vides de l'Etat, a defendre les droits de l'homme et a s'occuper d'activites a caractere 
scientifique. Elle regroupe egalement des organisations multisectorielles et/ou generatrices 
de revenus. 

1 - U11 mouveme11t associatif combla11t les vides de l'Etat 

Pour comprendre les raisons d'une telle t:ache, ii sied de rappeler que les Comores constituent 
une «Republique FEDERALE islamique». Or, l'insularite, l'exiguHe, le sous-developpement, les 
pratiques segregationnistes et la centralisation donnent lieu a un ·systeme dans Iequel «la federatio11 
co11serve l'esse11tiel des competences». <34> 

Les collectivites locales n'ayant pas d'existence et d'attributions effectives, la population se 
trouve sans encadrement et Iivree a elle-meme. Elle a pourtant besoin de scolarisation, de soins 
medicaux, d'eau potable, d'assainissement, de loisirs et d'environnement sain. 

lei, les observateurs peuvent noter la violation d'une disposition juridique fondamentale, 
!_'article 6 de la Constitution comorienne du 7 Juin 1992 (et des precedenles): en vertu dudit article, 
l_a commune «constitue le cadre i11stitution11el de la participation democratique des citoyens ii la vie 
locale et concourt avec Les institutions de l'Etat ii ['administration du territoire et au developpement 
economique et social». 

Nous avons pu constater que les ONG occidentales onl accompli un travail assez remarquable 
en vue de contribuer a· combler une partie 'des vides laisses par les pouvoirs publics. Mais les 
lacunes sont en nombre illimite. C'est pourquoi, des dispositions sont prises par les associations 
de solidarite internationale pour que leurs homologues locaux puissent participer a !'attenuation des 
incoherences des politiques publiques. 

C'est ainsi que des associations de parents d'eleves, avec ou sans !'aide des ONG 
occidentales, s'occupent du fonctionnement des ecoles, hormis la remuneration des enseignants. 
Elles convoquent des reunions, definissent des strategies et des Iignes d'action, evaluent Jes besoins 
et les resultats d'une compagne precedente, prennent contact avec les acteurs etrangers, etc. Grace 
a un tel engagement, deS petits villages ont pu se doter d'une ecole primaire ayant au mains les 
classes preparatoires afin d'eviter de longs deplacements aux enfants; d'autres villages quanta eux, 
cherchent a administrer leurs modestes - mais utiles - etablissements scolaires deja crees. 

(34> Negrin (Jean-Paul): Le federalisme a la. co111orie1111e; APO!, 1980 (pub lie en 1982), p. 139. 
' , ·• I . 
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La protection de l'environnement provoque la meme reaction populaire : un ministere et 
un secretariat d'Etat sont charges de ce secteur, disposent d'un budget, alors que seuls Jes secteurs 
associatifs villageois et international apporte11t des solutions pour juguler la degradation du 
cadre ecologique. 

Des mesures prises par les pouvoirs publics restent lettre morte jusqu'au moment ou elles 
sont mises en application par Jes associations : en 1978, le gouverneur de Moheli avait proclame 
la tortue, «espece ii proteger, car en voie de disparition» et enumere des dispositions destinees a 
garantir sa sauvegarde et en sanctionner les cas d'infractions. Paradoxalement, l'arrete pris a cet 
egard a ete suivi du carnage de la tortue et ii a fallu que les associations villageoises interviennent 
a Hoani, ltsamia ou Nioumachoi pour mettre partiellement fin au laxisme. Cette mission est 
pourtant du ressort des autorites.La situation du maki est la meme,bien que cet animal soit 
strictement exclude la lisle de ceux qu'on peut manger ,meme en cas d'extreme necessite. 

Les exemples sont legion. Dans la plupart des cas, l'Etat tolere cette "intrusion" et 
s'accommode de la volonte des associations, qui se contentent d'occuper le terrain que Jes 
collectivites publiques ont laisse a !'abandon. 

Cependant, ii serait pretentieux de faire croire que les vides de I 'administration peuvent etre 
combles dans leur ensemble et.avec facilite par ce secteur associatif comorien, non dote de moyens 
a la mesure de sa politique. Etant donne que les groupements locaux jouent le role que devraient 
incarner Jes municipalites prevues par la Constitution comorienne mais qui n'ont jamais vu le jour, 
ii ne serait pas excessif de preconiser la creation d'un fonds special au profit des premiers. Les 
organisations humanitaires etrangeres pourraient en beneficier. Nous avons remarque que 
Languedoc Comores assume a Pomoni des responsabilites proches de celles devolues 
traditionnellement a un conseil municipal. Pourquoi done ne pas lui fournir Jes moyens necessaires 
a une telle tache ? 

2 - u,i secteur associatif de defe1Zse des droits de l'ho111111e 

Nous avons constate, sur la base des developpements anterieurs, que les libertes 
fondamentales des Comoriens sont defendues cssentiellcment par FTDA, la FIDH et Amnesty 
International, trois associations humanitaires etrangeres. Leur contribution a !'amelioration des 
droits de l;homme est ·evidente et n'cst pas~ rappeler. Neanmoins, d'aucuns n'ont pas manque de 
s'interroget sur la necessite de mettre sur pied· u11 organisme comorien .charge d'interpeller le 
gouvernement local en cas d'abus. 

.. 
Inconcevable sous les regimes d' Ali Soilih ou d' Ahmed Abdallah, cette question a trouve une 

reponse avec l'arrivee au pouvoir deDjohar, qui n'est pas pourtant uri democrate convaincu, me.me . 
si son gouvernement a permis la fondation de I' ACDH et de vingt-sept partis politiques dans un 
pays de 460;ooo habitants. Precisons a ce sujet que l' «election» du president Djohar en 1990 
COlllcide avec «le discours de la Baute» et la vague de democratisation qui a deferle sur l' Afrique 
noire francophone, avec Jes succes et Jes echecs que nous connaissons. 

Tres active, l' ACDH saisit toutes Jes occasions pour rappeler aux .autorites comoriennes 
qu'elles gouvernent un pays dote d'.une Constitution et de fois et qui a ratifie des conventions 
internationales, textes garantissant la protection juridjque des citoyens. 
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C'est incontestablement une nouveaute, d'autant plus que I' ACDH prend fait et cause pour 
Jes etrangers et non pour Jes seuls atitochtones. Elle l'a prouve, notamment, a la suite de 
l'assassinat du Fram;ais Naves precite, en cntamant plusieurs demarches et en declarant, 
contrairement il la version officiellc qui souticnt la these de !'accident, qu'il n'y a «pas de bavure 
mais bet et bien d'un acte vololllaire premedite, mene par un groupe arme non autorise».'35

> 

Pour ne pas se cantonner dans un dialogue houlcux avec le gouvernemcnt et de donner 
!'impression d'etre une structure politisee ou hostile, l'ACDH diversifie son apport. Elle se propose 
de participer a l'equipement d'un centre de reeducation et d'appareillage ouvert au sein de l'hopital 
de Moroni par !'ONG fram;:aise Handicap international, afin que «Les Comores puissent rapidemem 
se doter d 'un centre peifonnaflt au service· des handicapes». c36> 

La presidente de l' ACDH «a soutenu que la notion de droits de l 'homme comprise par so11 
·associatio11 ne se limitait pas aux seuls libertes d'expressio11, d'association et aux autres droits dits 
"fondamemaux" et que la capacite donnee aux hommes et aux femmes de mener pleineme11t leur 
vie en Les dotant des capacites physiques de le faire, constitue w1 droit tout aussi indispensable 
ii l 'homme». c37

> 

3 - U11 phe11omii11e associatif oriente vers de ,wuve/les activites a co111wtatio11 scientifique 

L'exploitation du domaine scientifique represente une autre innovation meme si nous savons 
que les associations socio-culturelles essaient depuis un certain temps de le promouvoir .lei, nous 
citerons les travaux entrepris dans les domaines de l'histoire et de l'archeologie par des chercheurs 
comoriens agissant a titre individuel ou dans le cadre d'associations villageoises. Ainsi, 
pouyons-nous remarquer qu'a Djoiezi (Moheli), une federation d'associations locales (de la ville) 
se charge de retracer l'histoire du site avoisinant de Mahourani qui a fait l'objet de plusieurs 
fouilles et publications dirigees par des specialistes etrangers (Cf. les travaux du fram;:ais Claude 
Chanudet, notamment sa these de doctoral). 

L'originalite du projet reside dans l'interet que manifestent, finalement, les autochtones a 
l'egard de !cur passe, si ma! comm. Les experts locaux sont a l'origine de !'initiative et collaborcnt 
avec le representant de I.a Cooperation franc;:aisc ~t coordinateur de !'action non-gouvernementale 
a Moheli. 

· Pmirtant, ii existe un organisrne public rcsponsable de ce genre d'operations; le CNDRS 
(Centre national di:; doc_umentation et de recherches scientifiques). Mais !edit centre assume ses 
obligations avec beaucoup de subjectivite puisque les etudes qu'il cautionne portent essentiellement 
sur Jes coutull)es, l'histoiry, la societe et Jes particularites linguistiques de la Grande Comore, et 
d'Anjouandans une certaine mesure,·signifiaiit par cette orientation, l'emprise du politique sur le 
scientifique, au risque de porter atteinte a l'objectivite et~ la rigueur qui doivent caracteriser Jes 
travaux du CNDRS'. 

''" Naves (F. et M.): Comores: la raison d'Etal, op. di. . . 
"" H.M : ACDll-/landicapt!s: Le droll d'exister a part. elltii!re, in Alwatwan n° 153 du 30 mars 1991, p.3. 

"" H.M: ACDII ... 'op. cit., p. 3. 
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4 - Un p/ze,zornene associatif rnulti-sectoriel et/ou generateur de revenus 

II existe aux Comores, des associations locales qui, en raison de la multiplicite des besoins 
de la population, interviennent dans plusieurs secteurs. C'est ainsi que dans certains villages on 
assiste ii la creation de federations d'associations ou ii !'apparition d'organisations de base 
intervenant dims plus d'un domaine d'action. Tel est le cas du GFM (Groupement feminin de 
Mbatse, ii Moheli). 

Depuis 1986, date de sa creation, le GFM dirige !'ensemble des projets communautaires de 
developpement, «de ['education a la same en passant par l'amenagement et l'assainissemellt du 
village»<381

• Le GFM participe ii la construction des mosquees, dirige des cours d'alphabetisation 
(construi.t et equipe le centre d'alphabetisation) et s'occupe d'une ecole primaire (avec I 'aide 
du FADC). 

Dote des fonds du FED, ii organise les travaux de protection de l'environnement ii Mbatse. 

Cette meme organisation est tournee vers les activites generatrices de revenus. II s'agit des 
travaux agricoles et d'elevage de poulets dont la vente de produits permet de couvrir Jes frais 
d'autres operations de developpement. 

A Anjouan, le FADC a deja finance des projets communautaires aussi differents que 
!'adduction d'eau (trois realisations), la rehabilitation de trois ecoles, la mise en place d'un systeme 
de drainage, la construction d'un marche et d'un dispensaire. D'autres operations sont en cours. 
II s'agit notamment d'assurer la creation de revenus aux paysans. C'est ainsi que le Groupement 
des eleveurs de Nioumakele (Anjouan) a pu obtenir une aide du FADC pour monter une unite de 
production de lait. 

Mais la diversification des activites et !'importance accordee aux activites creatrices de 
revenus sont victimes des manipulations politiques : le FADC est soumise ii la «pressio11 des 
politiciens notamment des .depules. Ces derniers [. . .] tentent en vain de detourner le circuit[ ... / 
pour telle ou telle operatio11 da11s leurs localites respectives; question de se faire u11e popularite 
perso1111elle». <39> 

Nous constatons, en definitive, que les programmes des assocmt10ns comoriennes de la 
seconde generation s'inscrivent dans la duree et se fondent sur la volonte des autochtones d'acceder 
ii un «developpeme11t i11depe11da11t>>. Cependant la tendance ii l'autonomie.se trouve affectee par la 
dependance technique et financiere des locaux ii l'egard du mouvement associatif international. 

II n'est pas inutile de preciser que l'Etat comorien, quant ii Jui, est appele ii fournir un effort 
pour favoriser le secteur associatif local car, en depit de leurs vues divergentes, ces deux acteurs 
sont censes s'employer pour la promotion economique et sociale des Comores. En 1980, Ahmed 
Abdallah proclamait ii ce propos .; «.le souhaite que ce developpement soil moillS ['oeuvre de 
['Administration que celle des paysans, e11X-memes travaillant leurs propres champs, et qu'il 

<
38> D,jownoi (T .): Groupement ftiminin de Mbatse. Un r<!el soucl de developpement. Alwatwan, n°326 

du 2 au 8 septembre 1994, p. 7. 

C39J Djownoi (T .): FADC. Encourager les aclivitis generatrices de revenus. Alwatwan 0°326 1 p. 7. 
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devienne aussi un mode.le. On a trop tendance ii penser que Les paysans sont incapables d'assurer 
le developpement de leurs villages et qu 'il faut en charger Les services d'Etat. L 'experience 
montrera au contraire que le developpement agricole d'un pays est mieu.x assure quand on Jaii 
appel des le depart, aux paysans». <40

> 

Le constat du chef de I'Etat est louable. Mais entre le discours officiel et les faits concrets, 
peu de place est laissee a cette paysannerie spoliee et qui n'arrive toujours pas s'engager totalement 
dans la voie du regroupement. 

II ressort de ce qui precede que le mouvement associatif comorien est une realite en pleine 
expansion. Toutefois, en raison de contingences humaines et materielles, ii n'a pas pu se hisser au 
meme rang que des associations ouest-africaines (rnaliennes et senegalaises, surtout). Ces dernieres 
ont progressivernent arneliore Ieur statut et sont devenues de veritables ONG, synonyrnes d'acteurs 
prives de la cooperation internationale et du developpernent (cas de "Six S"<41 >· et du FONGS ou 
Federation des ONG du Senegal, organisation cornptant environ deux millions de rnernbres). 

De rnerne, le mouvement associatif comorien n'a ni le dynamisme ni !'importance numerique 
de celui des pays voisins tels que la Tanzanie et le Kenya. (On sait deja qu'a lui-seul, le Kenya a 
enregistre 23.000 associations feminines). 

Cependant, la volonte de la sociite civile comorienne donne des raisons de penser que le 
phenomene associatif national peut parvenir, a terme, au stade de la maturite. 

<
40> Abdallah (A.): Allocutio11 radiodiffusee du 22 octobre 1980, in APO[, volume VII-1980, op. cit., p. 616. 

c41
> ocSix S»: «.Se Servir de la Saison Sl!che en Savane et au Sahel: ONG s 'etendalll .mr toute 

l'Afrique ocddenlale». 
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. CONCLUSION GENERAL£ 

Dans les developpements qui precedent, nous avons tente de mettre en lumiere Jes conditions 
juridiques, poliliques, financieres et humaines par lesquelles les ONG se deploient aux Comores, 
en vue de participer a I 'effort qui doit amorcer· le decollage de ce pays. Nous avons done 
naturellement essaye de rendre compte de l'apport reel du mouvement associatif international aux 
populations des Comores, pays dont la situation socio-economique n 'a pas cesse de se deteriorer 
au fil des annees. 

Les investigations faites suscilent uncertain nombre d'interrogations liees a la complexite du 
sujet. La premiere est relative aux rapports entre Jes ONG et leurs Etats d'origine. A ce propos, 
nous avons constate la complementarite entre les deux categories d 'acteurs, puisque les seconds 
influencent les premiers, notamment pour le choix du pays dans lequel les associations de solidarite 
internationale vont intervenir. Sur ce point, en invoquant le cas des Comores, nous avons pu nous 
rendre compte de !'importance du phenomene associatif franc;;ais en comparaison des ONG venues 

. d'autres pays. 

La principale raison qui explique cette preponderance provient des relations particulieres 
qu'entretiennent Jes Comores avec l'Hexagone. Pourtant, si une telle affirmation est indeniable, ii 
faudrait tout de meme la nuancer, car les ONG et leur Etat de rnttachement n'agissent pas toujours 
pour les memes causes. Faire des ONG des instruments au service de la geopolitique de leurs 
gouvernements dans tous les cas de figure, serait meconnaitre les mobiles purement humanitaires 
qui font agir les associations d'aide au tiers-monde. L'un des fervents defenseurs de la «diplomatie 
non-gouvernementale», le Docteur Bernard Kouc/mer, soutient que «l'humanitaire a influence le 
politique pas le contraire. L'action humanitaire est une co/oration modeme de la politique et de 
la diplomatie . .. » et que les ONG « .. • doivent demeurer independantes, encore plus fortes, mais 
separees de l'appareil d'Etat».c•> 

En verite, Jes Etats n'observent Jes suggestions des ONG que quand leurs interets leur dictent 
une telle conduite; mais ii arrive que la separation entre le mouvement .associatif et les pouvoirs 
publics soit theorique. 

Plusieurs organisations benevoles font prevaloir leur droit a l 'independance vis-a-vis 
des pouvoirs puhlics et des milieux partisans. L'ONG "Freres des hommes" qui evite toute tentative 
de recuperation politicienne, a signifie au Parti sociali,ste franc;;ais son refus d'etre transfornieeen un 
prolongement de la Rue Solferino (siege du Parti). be meme, I' AFVP creee, et en grande partie 
fipancee par l'Etat qui l'a longtemps placee sous la presidence de droit du ministre de 
la cooperation et du developpement, a revendique ef obtenu son autonomic a l'egard du 
gouvernement franc;;ais. , · 

'" Forcsticr (Patrick): La promesse de Bemard Kouc/111er (interview); in Paris-Match n"2I50, 
du 9 ·aoOt 1990, p. 76. · 
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Les ONG veulent qu'on leur reconnaisse le statut d'acteurs de la cooperation internationale 
et du developpement, au nom de la societe civile et de l'humanite pour lesquelles elles militent. Les 
divergences de vues qu'elles ont avec les Etats sur les grands dossiers actuels (Somalie, Rwanda, 
Bosnie, etc.) et qu'elles expriment ouvertement et sans !'obligation de reserve requise, 
en temoignent. 

En agissant selon des procedes differents de ceux de la :• diplomatie etatique" dont les prises 
de position conduisent souvent a l'immobilisme, les ONG manifestent leur ferme volonte 
d 'independance. 

En effet, si Jes Etats se montrent tres prudents et s'abstiennent d'intervenir dans des domaines 
sensibles comme ceJui des droits de l'homme, Jes ONG s'attaquent ace genre de problemes au 
risque parfois de placer leur gouvernement dans des situations delicates vis-a-vis de ses partenaires 
etrangers. Cet engagement du mouvement instaure un climat de mefiance aupres des gouvernants. 
Le contexte comorien I 'atteste. 

Dans I' Archipel, le respect des libertes fondamentales par Jes autorites nationales n'est 
nullement garanti. Connaissant parfaitement l'echelle a laquelle les droits des citoyens sont violes, 
Paris n'use de son ascendant sur Moroni qu'exceptionnellement. Cependant Jes organisations 
humanitaires fram;:aises ou Jes branches hexagonales d'associations etrangeres (la section fram;:aise 
d' Amnesty International) entament de difficiles demarches aupres des pouvoirs publics comoriens, 
et eventuellement aupres de l'ex-metropole. 

La position de Moroni rappelle celle des autres pays africains; des qu'une ONG denonce le 
comportement abusif de la puissance publique, celle-ci se barricade derriere sa souverainete, le 
droit de non-ingerence et ses specifites. Elle s'attaque aux arguments de la FIDH ou d' Amnesty 
qu'elle qualifie de "calomnieux", "non fondes" et "subversifs". · 

Une question se pose des !ors: les Comores peuvent-elles, sous le couvert de leur qualite 
d'Etat independant, bafouer en. toute inipunite Jes libertes fondamentales inscrites dans leur 
Constitution qui, dans une tres large mesure, s'inspirent de celle de la Declaration universelle des 
droits de l'homme, ratifiee par Moroni? 

Deux reponses sont possibles. D'une part, Jes autorites n'hesitent pas a recourir a un 
juridisme de circonstance pour faire observer que la charte des Nations-Unies (et de l'OUA) 
condamne toute ingerence dans les affaires interieures des Etats. D'autre part, le mouvement 
associatif international soutient que Jes problemes auxquels sont soumis Jes etres humains en 
appellent a des solutions qui se dressent «contre le quadrillage etatique». <2> B. Kouc/mer considere 
qu'«il y a des hommes, 1111 par 1111, tous semblables et dijfefrellts et its en connaissent le poids des 
soujfratices. Grace ii eux nous avons i.nvente l~ complement ii la Declaration universelle des droits 
de l'homme: le devoir d'ingerence», qui. en principe, -s'applique « ••• au mepris du danger, des 
frontieres et des raisons d'Etat>,.<3

> D'ou une profonde difference d'appreciation de la question des 
droits de l'homme entre les ONG et les goµyernements, et la controverse sur la notion de "droit" 
ou "devoir d'ingerence" .. 

<2> Chcmillier-Ge11dreau (Monique): A11 1wm de /'aide h11111a11ilaire. lntrouvable droit d"ingerence, 
in Le Monde Diplomatigue, septembre 1993_, p.29. 

"' l(ouclmer (Bernard): M. Gorbatchev, 11e boi11lmrdez pas noire lu,pital! in Paris-Match n"2014, 
du l" janvier 1988, pA6. · . . . . . · . · . 
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Toutefois, les deux categories d'acteurs trouvent des terrains d'entente quand ii s'agit, pour 
le secteur associatif d'operer dans les domaines de !'agriculture, de l'environnement, de la sante 
ou de !'education. En d'autres termes, !'attitude favorable ou contraignante des dirigeants comoriens 
est avant tout une question d'interet et non de droit. 

En tout etat de cause, malgre les reproches que les uns peuvent faire aux autres, ii s'estavere 
que l'instauration d'un climat de confiance autour des projets de developpement que realisent les 
ONG est un avantage a conserver. Elle conditionne la contribution des associations visees a 
l 'allegement des problemes que vivent les Comoriens, de la brousse surtout. Elle est egalement 
favorable, ne serait-ce que d'un point de vue budgetaire, a l'Etat d'accueil qui se trouve aide sans 
contrepartie financiere. 

Cet aspect est d 'une grande importance pour le gouvernement comorien qui est tres endette 
(118 millions de DTS ou droits de tirages speciaux, soit 44 % DU PIB) et frappe d'insolvabilite, 
en raison de la gestion douteuse que nous avons a signalee a plusieurs reprises. 

L'atout que les ONG presentent s'analyse a travers la nature de leur apport qui se fait sous 
forme de dons et non de prets (remboursables). De plus, la diminution des risques de gabegie 
conforte l'idee selon laquelle la contribution 11011-gouvernementale au developpement des Comores 
est a encourager par Moroni. 

Comme nous l 'avons signale, l'apport des ONG aux Comores (2, 1 millions de dollars) par 
rapport au volume de !'aide exterieure - bilaterale et multilaterale - (44 a 55 millions de dollars) 
n'est pas insignifiante; elle peut meme etre augmentee grace a une meilleure perception du 
phenomene associatif international et a la presentation d'un visage nouveau des Comores ou ii y 
aurait moins de troubles politiques , d'assassinats de chefs Etats ou de militants de !'opposition et 
de corruption. · · ' 

Des ONG ont prouve qu'elles peuvent accomplir d'importants projets sans chercher a se 
substituer a la population ou aux autorites comoriennes. Elles ont egalement confirme leur volonte 
d'agir eri dehors de toute consideration p9liticienne, en faisant preuve de beaucoup de rigueur. 
C'est certainement un acquis que les p<;mvoirs publics auraient pu exploiter pour accroitre leur 
champ d'intervention et les moyens. mis a leur disposition, sans toutefois reduire la marge de 
manoeuvre de l'Etat. · 

Une autre contribution des ONG est a rappeler, a· sav~fr: la conception du developpement 
s'inscrivant dans la duree. En outre, les programmes realises avec ou par les associations des 
communautes villageoises de base, presentent 1 'avantage de pouvoir survivre au depart des 
volontaires, contrairement a ce qui se passe souvent da1is le. cadre de la cooperation 
gouvernementale qui souffre souve1it de manque de suivi. 

Les ONG presentent, ici, le merite d'inciter les populations autochtones. a prendre part a 
!'effort deploye en vue de !utter contre la pauvrete aux Comores. Neanmoins, plusieurs contraintes 
empechent la societe civile de. l' Ar'chipel de prendre pleinement ses responsabilites a cote des 
volontaires etrangers, en marge des projets diriges par ces derniers. Dans ce domaine, des motifs 
politiques sont invoques pour justifier les interdictions qui frappent le mouvement associatif local 
et partant, la democratie participative. ' 
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La position des gouvernements a l'egard des associations communautaires est tout autanl 
negative dans. la mesure ou, stimulees par leurs partenaircs etrangcrs, celles-ci rcmplacent plus ou 
moins les institutions etatiques qui ont abandonne lcs regions ruralcs a leur sort. Cc sont lcs 
villageois eux-memes, avec le peu de moyens donl ils disposcnt, qui cherchent a combler lcs vides 
laisses par l' Etat. Avec ou sans les ONG europeennes, lcs structures locales combattent la pauvrete, 
lcs maladies, I 'analphabetisme et les penuries dans lcs villages, a la place de l' Administration. Ne 
serait-il done pas logique que cette dei'lliere leur apporte 1111 soutien tant materiel, jinilncier, 
qu 'humain ? La question restc posee. 

Mais sa reponse demcure incertaine parce quc, scul le gouvernement est en mesure de la 
donner. On connait l'amalgame que fait le pouvoir pour arriver a la conclusion selon laquclle tous 
les mouvemcnts sociaux sont hostiles au .regime en place. !I est certain que I' ASEC et quelques 
associations culturelles affiliees ou favorables au parti d'opposition FDC (Front democratiquc des 
Comorcs) ont souvent manifeste leur desapprobation a l 'egard de la politique de l 'ancien president 
Ahmed Abdallah. · 

Toutefois, ii serait fallacieux de faire une extrapolation qui conduirait les autorites a ranger 
dans la meme categorie, un groupement citadin dont quelqucs membres ont distribue des tracts pour 
denoncer des mesures impopulaircs, et une structure paysannc .sans ambitions politiques. 

L'ouverture que Moroni operera au profit des associations locales sera benefique a L'Etat et 
fructifiera l'apport de la cooperation gouvcrnementalc ou non-gouverncmentale, car en allant a des 
villages organises et conscients des faiblesses de leurs dirigcants, !'aide internationale devient un 
,eel facteur de developpement. Yivanl et connaissant les problemes poses, les villageois sont mieux 
prepares pour affronter les carences auxquelles ils doivent faire face . Si une telle evidence n'est 
pas encore admise aux Comores, ii n'en dem~ure pas moins vrai qu'elle fail l'objct d'une certaine 
unanimite ailleurs, dans des forums qui s'interessent aux problemes de devcloppement de I' Afrique. 
C'est ainsi quc du 12 au 16 fevrier -1990, la Commission eco1iomique des Nations-Unics pour 
I' Afriquc (CEA) a adapte la Charle africainc dcla participation populaire au developpement et a 
la transformation, laquelle chartc reco.nnalt «la valeur de la co111rib11tio11 des organisations de base» 
en malicre de lutlc conlrc le sous-dcvcloppcmcnl. Elle met cgalcrncnt en excrguc «la preuve qu 'un 
dialogue authentique el/lre gouvernements, ONG · et organisations de base est possible 
et precieu.x». (4) 

Les Comores peuvent tirer des enseignements de cettc constatation. 

Au-dela de ce que peuvent apporter les ONG aux populations comoriennes, un point 
fondamentai' est a souligner: le developpem.ent des Comores, tant ii est v1;ai qu'il est d'un niveau 
inquictant. En poussant !'.analyse, nous no~s rendons compte que derricre l'immensite des 
problcmes sociaux et economiques se profile l'Etat, responsable de la transformation de I' Archipel 
en un cas desespere. 

A ce sujet, ii n'est pas inutile de faire observer que si les ress'ources nationales sont peu 
exploitees, cdles · qui font' l'objet d'une. 1i1ise ~n valeur ne sonl pas eniployees de maniere a 
favoriser le dcvefoppement socio-economique des Comores. 

<41 Cf. Marches TroQicaux: La_ cuuperalion hors~Etal. Les <;,:Kallfaa!io11s 1wn~guuvenieme11tales el {'Afrique; 
28 Jecembre 1990 . 
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De meme, !'.aide publique ne va pas aux pauvres et aux priorites nationales . Dans !'attitude 
des autorites nalionales, beaucoup d'actes laissent claii-ement supposer que le developpemenl 
lui-meme n'est pas a l'ordre du jour et font penser a une opinion exprimee par les professeurs 
R.David et C. Jauffret-Spinosi: «Daus u11e conception esse111ielle111ent statique du monde , Les 
Africains rejettent l 'idee de progres et voielll avec d4/<1veur route operation / ... / qui a pour e.ffet u,,e 
modification des situations etablie.1·». (S> 

Jugement trop severe mais ayant tout de meme une part de verite, dans le contexte comorien, 
notamment. 

Par ses pratiques et son immobilisme, l'Etat bloque le developpement aux Comores. Les 
mouvements associatifs local et international oeuvrent en vuc d'occuper le terrain abandonne par 
les pouvoirs publics. Ils s'y emploient avec beaucoup devolonte. Mais que peuvent-ils faire quand 
on sait que les vides crees et laisses par l'Etat sonl 110111breux et necessitent !'usage de 111oyens que 
seule I' Administration detient? 

Bien entendu, beaucoup de projets sont a realiser et ceux des associations sans but lucratif 
permeltent de resoudre, ici et la, des problemes de sante, d'agriculture, d'environnement ou 
d'enseignement. Mais, quoique puissent faire Jes ONG occidentales et leurs partenaires prives 
locaux, leur participation se limitera a une contribution et a un complement de ce que doivent 
entreprendre les structures publiques comoriennes. 

Dans la philosophie des ONG, pour echapper aux pieges de !'aide publique classique, les 
volontaires sont appeles a agir avec modestie, pour ne pas donner aux autochtones I 'impression 
d'etre des personnes prises en charge par des organismes etrangers, d'autant plus que ceux-ci ne 
sont appeles a jouer, en principe, qu'un r6\e limiie dans le temps. II appartiendra un jour a 
ULANGA et a la FAM de remplacer par etapes succc:ssives, I' AFVP clans les operations dirigees 
par elle pour la sauvegarde de l'enviro.nnement. De mcrnei ii faudra qu'avec !'accumulation d'une 
longue experience, I' ACDH denonce, les differenls cas de violation des droits de l'homme aux 
Comores avant que la FIDH et Amnesty· lnlerimlional ne le fassent a sa place, de .Paris, Toulouse 
ou Londres. · 

A la. lumiere de ce qui precede, nous conslalons qu'il ne pourra reellement y avoir de 
developpement aux Comores qu'avec !'engagement des autochtones, autorites et societe civile, a 
assumer pleinement et volontaire111enl leurs responsabilites vis-a-vis .d'eux-memes et de leur pays, 
dont les problemcs sont illimites. 

Chacun devra prendre conscience de son statut de citoyen d' un pays extremement pauvre ou 
appauvri et dont la s'urvie passe par la mobilisation de toutes les energies, et non par la dilapidation 
des rcssources nationales par une classe de privilegies irresponsables et cupides se pla9ant au-dessus 
des lois. 

151 David (RcnC) ~t .Jauffrct-Spinosi (Can1ille): Les grands .~·ystf!me.,· de droit conte111porai11s, Dalloz, Paris. · 
1988 (9'- e<lition) pp. 631-632. · · 
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Pour conclure, nous noterons que l'etude entreprise nous a permis d'approfondir nos 
connaissances sur certains aspects relatifs a la co-mplexite du phenomene associatif et aux 
possibilites qu'a ce dernier pour faire face aux contraintes du sous-developpement de l' Afrique en 
general, et des Comores en particulier, lesquelles possibilites devraient etre accrues grace a une 
attitude conciliante des dirigeants du pays d'accueil. Est-ii necessaire de preciser, en plus, qu'en 
raison de leur idealisme, de leur sens de l'humanite et de leur conception de la solidarite, les ONG 
prennent le pas sur le culte du profit, dans un monde domine par le capital ? . 

Cette meme etude nous _a donne egalement l'opportunite d'avoir un aperc;:u sur la situation 
politique et socio-economique. des Comorcs, pays fort handicape par des contraintes naturelles 
(exiguile, absence de ressourccs minieres reconnues) et humaines (manque et mauvais usage des 
derniers publics et des cadres qualifies, mauvaise administration territoriale, definition de 
programmes de developpement manquant visiblement de coherence). 

L'acuite des problemes · signales pousse les observateurs et les experts qui comprennent la 
nature et l'etendue de la confusion, a s'interroger serieusement sur l'avenir des Comores et sur la 
necessite pour l' Archipel d'avoir choisi en 1974-1975, date jugee prematuree, la voie de 
l'independance. II appartient, des !ors, aux cadres comoriens de mener une reflexion d'ensemblc 
sur le developpement de !cur pays, de consacrer des ecrits a la question et de denoncer sans 
complaisance Jes abus qui empechent Jes Comores d'evoluer vers moins de pauvrete, peu de 
maladies et beaucoup de possibilites d'assurer !'instruction au plus grand nombre. 
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LES ONG: 
QUELQUES TEXTES DE BASE 

A USAGE INTERNE - LE CAS DE L'AFVP 

- Charte des volontaires du progres 
- Engage1nent de volontariat 
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' LA CHARTE DES VOLONTAIRES DU PROGRES 
(1 er octobre 1984) 

1 - L' Association frani;:aise des volontaires du progres formule dans cette Charle Jes principes 
qu'elle entend respecter et auxquels Jes volontaires qu'elle a selectionnes adherent pour etre invites 
a participer aux actions qu'elle propose. 

2 - Les volontaires du progres sont des jeunes femmes ou des jeunes hommes qui ont 
manifeste de leur plein gre la volonte de participer, sans profit materiel, a des actions de 
&veloppement dans Jes pays qui demandent I' intervention de I' Association. 

Pour un temps determine, ils participent, en connaissant lucidement Jes contraintes, a une ou 
des actions de developpement dans lesquelles ils prennent la part des responsabilites et des tiichcs 
qui leur est attribuee par I' Association, en accord avec Jes instances qualifiees des pays ou 
territoires ayant demande le concours de celle-ci. 

3 - Les volontaires acceptent des conditions d'existence qui expriment le desinteressement de 
leur engagement. · 

Ce desinteressement se traduit notamment par la renonciation a faire prendre en compte, pour 
la determination du montant de leurs rcssources, leurs capacites professionnelles, Jes responsabilites 
cxercees anter.ieurement' a ·!cur engagement et celles qui scront appeles a excrcer au scin de 

· I' Association. · 

L' Association, pour sa part, s'engage a assurer aux volontaires durant leur sejour: unc 
complete egalite de statut entre eux, des conditions leur permettant de remplir avec efficacite les 
tiiches qui leur sont confiees. · · · 

L' Association s'effor<:e de faciliter le rcclassement profcssionncl des volontaires a leur retour. 

4 - Le volontaire manifeste sa volonte· de servir en s'obligeant a observer' une conduite qui 
ne puisse en rie1i comp~omettre l'cffid1cite de sa participation au developpemei1t. 
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f_;i° Cl/All11i DES VOLON'fAIIIES DU l'//OGIIES/2 

5 - Le volontaire ne seraitjustifier, fut-ce par sa hate d'aboutir, une gestion dispendieuse des 
moyens naturels, materiels et financiers qu' ii met en oeuvre, pas plus qu' ii ne saurait puiser clans 
la· vigueur de son engagement la pretention de contraindre ses compagnons de travail. II temoigne 
au contraire de possibilite d'economiser les ressources et prend le temps de convaincre et former 
ceux a qui ii reviendra de poursuivre sans son concours, !'effort entrepris avec lui. 

6 - Le volontaire, souvent amene a vivre en equipe pour Jes raisons pratiques et economiques, 
y trouve !'occasion d'une experience a Jaquelle ii ne saurait se refuser. Une aptitude mediocre a 
la vie d'equipe, ou le refus d'y consentir compromettrait une action de developpement dont le 
succes depend toujours de Ja qualite des relations qui s'etablissent cntre ceux qui y concourent. 

.•........••• ,,,.,,:<,:•:·>:-:,:-:•:·:<-:<-:-:-········-·········· ·····:<•,•:•:•:•.:·<-···· .... ······•·.•.,:,:,:.:,:,:,,- ··········z,:,:-:,:,,:,,···· 

' ' 'r ? ' : : ',, ,, ttaa:tiori de dltv,eloppe_mept ' 

7 - Participer a une action de developpement, c'est apporter Jes ressources de sa personnalite, 
de son energie, de son intelligence et de son savoir-faire a un effort collectif accompli avec Jes 
populations vivant dans des conditions particulierement difficiles, pour qu'elles parviennent a 
resoudre elles-memes leurs difficultes. 

8 - Le volontaire pcut avoir sa place partout ou Jes ressources naturelles et humaines dont 
disposent Jes populations peuvent etre mises en oeuvre ou ameliorees. Cela suppose !'organisation 
de !'action commune ~e Ja populatiml, 'aes s,tructures locales 'et des volontai_res. 

9 - La participation du volontaire peut pre1idre des· formes variees: 

I 0 ) Parer au plus pressc'e1i faisant face aux' penuries·des i-essources; 

2°) Apporter des moyens, une tech1iique qui font defa~t. pour hater !'evolution ve.rs des resultats 
nouveaux," plus importants, ou moins couteux; · · 

3 °) Demontrer avec les interesses que des resultats utiles peuvent ctre obtenus de sorte qu' ils 
soient encourages a perseverer dans leur visee; 

4°) Mener _une action de formation et d'animation .qui sensibilise le milieu a ses besoins, puis 
l'accompagne dans son effort pour les satisfairc; · · ' · 

5°) Aider a la diffusion et a la maltrise. des methodes favorisant Ja prise de responsabilites par 
la population de sa situation et de.son progres .. 

La participation du volontaire requiert son savoir et son effort.La precarite de 'son sejour Jui 
fait rcchercher ou reunir Jes conditions dans lesquelles ses compagnons de travail pourront se 
passer, a terme, de son concours. 
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• 

I.A Cl/A/1'/E DES VOLONJill/lES DU l'IIOG!lls/3 

10 - L'engagement du volontaire suppose l'acceptation par lui: 

• de se conformer aux principes de la presente 'Charle et aux dispositions de I' Engagement de 

volontariat que !'Association a €:labore en conformite avec ces principes, 
• de participer a une action de developpement qu' ii contribue, le cas echeant, a definir ou 

a reeval uer, 

• de produire, en fin de contrat, un rapport d'activite. 

11 - Le volontaire ne participera a !'action qui lui est proposee qu'apres avoir ete informe 
des objectifs,des modalites de realisation de I 'action ainsi que des responsabilites et des obligations 
qu'elle implique,ou des elements deja reunis de !'operation a biitir ou a parachevcr. 

12 - L'execution de I 'activite peut conna1tre des vicissitudes, faire appara1tre des contraintes 
ou creer des possibilites qui entratnent des modifications significatives de !'action. L' A. F. V. P. et 
le volontaire veillent alors, avec les partenaires de celle-ci, a faire Ies evaluations, a formuler les 
propositions, a retablir Ies coherences, eventuellement a reunir Ies moyens que requiert sa relance 
dans le respect des tres specifiques d'une activite de I' Association. 

S'il est avere que I'avenir de !'action ne peut plus cLre envisage dans les conditions normales 
d'intervention de I' Association, celle-ci definit les moyens d'un degagement qui evitent de 
compromettre les resultats deja acquis. 

13 - Partageant la responsabilite de !'execution d'une action, participant le cas echeant, a la 
rccvaluation des actions en cours ou a la conception d'actions nouvelles, Jes volonlaires sont en 
outre associes a !'effort permanent de I' Association pour adapter et ameliorer sa propre action et 
!'application de la presente Charte, · scion des 111odalites appropriees aux conditions des 
interventions. 

14 - Le volontaire de progres s'oblige a respecter les engagements et Jes dispositions qui 
definissent son intervention mais reste a tout mome1it libre de s'y soustraire en notifiant son retrait 
de !'action selon les dispositions de !'Engagement de volontariat. ' 

L' Association peu·t, de son cote, juger que It;. volontaire n'est plus en etat d'accomplir sa 
tiiche ou que la situation ou !'action elle-meme n'.est plus propice au respect des principes de cette 
Charte. Dans ces cas, I'AFVP n'est pas quitte d'avoir a s'efforcer de faciliter .le reclassement du 
volontaire. · · · · ' · · · 
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ENGAGEMENT DE VOLONTARIAT 

avec l' Association fran~aise des volontaires du progres 
(ler octobre 1984) 

Le present Engagement preci_se les conditions d'application de la Charle a laquelle adhere le 
(ou la) volontaire selectionne(e) par !'Association. 

/ 

Le volontaire s'engage a participer, au minimum, deux ans a une activite de developpement 
ou son intervention prend l'une des formes enumerees a !'article 9 de la Charte des volontaires. 

Le volontaire ne participe a !'action qui lui est proposee qu'apres avoir ete informe de: 

• L'enumeration des moyens et des acteurs de !'action projetee; 
• la description des !aches et des responsabilites confiee au volontaire et les conditions 

de leur execution; 
• !'ensemble des documents -·projets, convention - qui ont ete elabores et ratifies par 

les partenaires de I 'action. 

Les dispositions qui definissent !'action dans laquelle ii accepte de s'engager ajoutent les 
obligations partieulieres qu'elles peuvent comporter a celles qui sont enumerecs dans le present 
Engagement. 

Le volontaire et I' Association concourent a !'execution de cetle action en remplissant ces 
obligations et en veillant au respect des engagements souscrits. 

L' Association fram;:aise des volontaires du progres assure l'acheminement, les conditions 
d'existence et le rctour du volontaire. La couverture des accidents du travail ainsi que celle des 
frais de maladie est prise en charge totalemcnt par (Associ'ation durant I' Engagement de volontariat 
(a !'exclusion des protheses dentaires). 

La prorogatfon de la couverture sociale apres la fin de l'activite volontaire est detenninee par 
·1a legislation en vigueur au moment du retot!r. 
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liNGAGEMl!NT /Jli VOWN'FAIIIA112 

Le logement et le mobilier appropries au milieu de vie et limites au strict necessaire, sont 
assures gratuitement aux volontaires dans Jes conditions enoncees par !'article 5 et 6 de la Charte. 

Les moyens de transport affectes a !'action peuvent, par derogation expresse, selon des 
dispositions fixees par la Delegation regionale, la representation locale de l' Association ou le 
responsable du projet, etre utilises - en accord avec la structure d'accueil, ou la representation de 
I' Association - pour 1 'approvisionnement _et autres deplacements indispensables au volontaire. 

U ne allocation de subsistance est versee au volontaire pour qu' ii se procure Jes moyens de 
substance - et les commodites, eau, eclairage, petrole, etc ... - des !ors qu'elles ne peuvent lui etre 
fournies en nature. 

Cette allocation est calculee de maniere a assurer aux volontaires, des conditions d'existence 
.egales, modestes mais suffisantes. 

Le volontaire s'interdit de recevoir toute remuneration d'autres sources.II informe le Delegue 
ou Representant de !'Association des propositions qui Jui sont faites et attribue toute somme qu'il 
n 'aurait pas cru pouvoir refuser aux financements des actions auxquelles la Delegation ou la 
Representation de I' Association participe. 

Tout manquement a cette regle, amenerait I' Association a se passer des services du volontaire 
ainsi implique. 

Conformement a la· ·Charte (Articles 2 et 14),l'adhesion a !'Engagement de volontariat 
implique que celui-ci soit disponible pour l'accomplissement de !'operation sur laquelle ii a 
ete affecte. 

Or, les conditions habituelles d'existence et de travail des volontaires ne leur permettent pas 
d'entretenir une ou plusieurs personnes qui seraient alors a leur charge. 

Par personne a charge, ii faut entendre toute personne, ou qu 'elle soit, dont I 'entretien est 
assure en tout ou partie par le volontaire. 

C'est le cas, si la situation matrimoniale du volontaire vient a se modifier en cours de sejour. 

Le manquement a cet engagement est une rupture de contrat. 

De meme, une volontaire attendant un enfant est rapatriee au plus tard deux mois avant la 
date prevue pour la naissance. · · 

Ce retour est assimile administrativement a un rapatriement sanitaire et ii . en decoule les 
memes coilsequences, a cela pres qu'il qu'il est accorde un conge post-natal de dix semaines dont 
I' issue marque la fin de son volontariat. 
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l!NGAGEMENT DE VOLONTAIIIA113 

Cependant,si les conditions locales,la conduite et l'interet de !'operation venaient a le 
permettre, le De!egue general peut faire exception a cette regle,apres consultation du Delegue 
regional ou du Representant de I' Association. 

Les moyens mis a la disposition du volontaire pour assurer ses deplacements, son logement 
et Jes activites de son operation sont utilises et entretenus dans un esprit de bonne gestion, en 
reference en particulier a !'article 5 de la Charte, selon Jes regles fixees par le Delegue ou le 
Representant local de l' Association et en accord avec le partenaire de !'action qui Jes fournit. 

Tout manquement aces regles d'utilisation ou d'entretien met en cause la responsabilite de 
!'Association; et, par consequent, entra1ne des mises en garde, et, en cas d'abus caracterises, des 
sanctions comportant notamment des restrictions a !'usage de ces moyens. 

Si le dommage ou la deterioration subi est imputable au volontaire, ou s'il decoule d'une 
utilisation irreguliere, son cofit peut etre mis par I' Association a la charge du volontaire. 

Le inontant de la charge supporte par le volontaire ne peut cependant exceder une somme 
egale a la prime'de volontariat (Cf. Article 12), augmentee de 15% du montant de l'indemnite de 
base de l'allocation de subsistance des mois restant a couvrir au moment du dommage. 

Apres 10 mois de sejour, le volontaire peut disposer de deux periodes maximum de detente, 
dont le total n'excede pas trente jours calendaires, destinees a Jui permetlre de prendre du recul par 
rapport a son action et a diversifier sa connaissance du milieu. 

Ces periodes sont situees a· des dates determinees en accord avec le Delegue, ou le 
Representant de ]'Association et le Ma1tre d'oeuvre de !'action. 

Cette detente peut etre prise en dehors du pays d'affectation avec, en ce qui concerne les 
volontaires du Service national, !'accord du Chef de la Mission frarn;;aise de cooperation. 

Cette detente doit etre imperativement prise durant le sejour Outre-Mer. 

II est recommande aux volontaires ct'e recevoir Jes parents et amis durant cette periode de 
detente. En tout etat de cause, de telles visites ne doivent, en aucun cas, affecter Jes ressources de 
I' Association et du pro jet, ainsi que la disponibilite du volontaire au travail. 
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Le volontaire, le Delegue et la structure de travail peuvent, d'un commun accord, ajuster la 

duree du sejour au calendrier effectif du travail. Cet ajustement ne peut exceder deux mois. 

Si Ie· volontaire souhaite et le Delegue ou le Representant de I' Association juge utile que le 
sejour du volontaire soit prolonge, la Delegation generale peut accepter cette prolongation, sous 
reserve qu'elle soit demandee entre 6 et 8 mois avant .la fin prevue du sejour. 

La duree continue du sejour· Outre-Mer ne doit pas exceder trente mois. 

Une prolongation superieure implique le retour en France pour deux mois durant lesquels le 
volontaire doit subir les examens medicaux qui lui seront prescrits.Sous reserve de son aptitude 
medicale,il doit accepter de repartir pour une periode minimum d'un an. 

Le volontaire,avec I 'accord du Delegue ou du Representant de I' Association et de la structure 
d'accueil,peut effectuer le sejour en France a partir du 18eme mois au cours d'une periode choisie 
en fonction de I' interet de l 'action,a condition de s 'etre engage a repartir assez longtemps pour que 
le total des deux sejours compte trente six mois minimum. 

L'elaboration d'une operation,sa conduite ainsi que son parachevement,peuvent amener 
I' Association a proposer exceptionnellement a un volontaire,le renouvellement de son engagement 
de volontariat. 

Lorsque le volontaire durant son sejour est frappe par le deces d'un parent du premier degre, 
d'un frere ou d'une soeur, ou s'il est lui-meme atteint d'une maladie qui justifie son rapatriement 
sanitaire, I' Association assure Jes frais de son rapatriement. 

Dans le premier cas, le sejour en France est de quinze jours. Dans le second, ii <lure jusqu'au 
retablissement du malade: I' Association ne peut autoriser le volontaire a rejoindre son poste que 
s'il est alors a plus de six mois du terme de son engagement ou que lui-meme le demande, et 
I' Association frani;aise des volontaires du progres accepte qu'il le prolonge, de sorte qu'il 
accomplisse encore au moins six mois. · 
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L'aptitude medicale i::onstatee a rejoindre I 'affectation, ne saurait etre le seul element 
determinant du retour du volontaire sur son poste. 

En effet, I' imperieuse necessite de service et de continuite dans le cadre du pro jet dans lequel 
ii est engage seront pris en consideration par la Delegation generale pour decider du retour du 
volontaire. 

Le volontaire ayant du rentrer en France pour un de ces motifs, reste a la charge de 
I' Association selon des modalites adaptees aux differentes situations et precisees par' note de 
service. 

La decision de la Delegation generale de ne pas laisser repartir le volontaire, marque la fin 
de son engagement de volontariat. 

Le volontaire qui acheve son sejour a la possibilite de rejoindre la France par Jes voies 
i nd irectes. 

Un retour est considere par voie indirecte lorsqu'il n'est pas effectue au moyen du billet que 
I' Association frarn,aise des volontaires du progres tient a la disposition du volontaire pour son 
retour, mais lorsque le volontaire l'effectue par d'autres voies ou par d'autres moyens. 

Pour effectuer son retour par voie indirecte, le volontaire: 

• Fournit au Delegue, ou Representant de I' Association, la preuve qu' ii a pris Jes assurances 
d'assistance suffisantes pour la couverture des risques habituellement encourus; 

• Fournit un certificat medical etablissant qu'il est en bonne sante; 

• lndique l'itineraire qu'il entend suivre ainsi que le calendrier de retour; 

• Renonce a tout recours juridique contre I' Association. 

La duree du retour par voie indirecte doit tenir compte au moment de ce voyage, du terme 
de la couverture sociale assuree par la legislation apres la fin de I' engagement de volontariat. 

Le volontaire rec;oit alors le versement du montant du prix du billet qu'il n'utilise pas. 

Faute d'avoir rempli ces conditions a la date marquant la fin normale de son sejour, ou si son 
itineraire de retour n'est pas approuve par le Delegue ou le Representant de I' Association, le 
volontaire rentre par voie directe en utilisant le billet que I' Association tient a sa disposition. 

Sur rapport du Delegue regional ou du Representant de I' Association, le Delegue general 
peut, par derogation expresse, autoriser toutes Jes demarches sur place mettant fin a !'engagement 
reciproque liant le volontaire a I' Association franc;aise des volontaires du progres. 

- 131 -

, .. r . , r .. r ,1 
1, • • " ' 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



ENGAGEMENT DE VOLON1,1/I/A1/6 

L'interesse doit fournir, en plus de sa demande ecrite: 

- Un certificat medical attestant que ce dernier est indemne d'affection contractee durant son 
sejour Outre-Mer. 

- Une renonciation a tout recours, selon les normes requises. 

Apres reception de ces documents, la Delegation generale effectuera le decompte du pecule 
de I' intcresse et procedera a son versement. 

Tout volontaire voulant mettre fin a son engagement, formule cette decision au 1noins trois 
mois a l'avance, en la motivant par lettre au Delegue general sous couvert du Delegue regional ou 
du Representant de l 'Association. 

L'accord de la Delegation generale precise la date de la rupture de !'engagement. 

Tout changement intervenant dans la situation personnelle du volontaire qu'il n'a pas 
provoque et qui rend son retour necessaire, amene a qualifier celui-ci comme impose par Jes 
circonstances. Dans les autres cas, le volontaire a la possibilite, par simple lettre au Delegue 
general, de contester la qualification que I' Association frarn;aise des volontaires du progres a 
donnee de son retour au vu des motifs de la decision. 

Le retour est determine par la decision du Delegue general sur propos1uon du Delegue 
regional ou du representant de l 'Association, assortie du point de vue du volontaire, notamment 
sur les raisons invoquees par le Delegue regional ou le Representant de l' Association pour fonder 
sa proposition. 

Siles circonstances necessitent un prompt retour, le Delegue regional ou le Representant de 
I' Association rendent compte des motifs de leurs propositions et des raisons exceptionnelles qui Jes 
ont amenes a anticiper la decision du Delegue general. 

Les motifs invoques par le Delegue regional ou le Representant de l 'Association peuvent etre 
de deux ordres: 

- du fait du comportement ou de la situation du volontaire; il juge que celui-ci n'est plus en etat 
de poursuivre son sejour et qualifie ce rctour comme cngageant la responsabilite du volontaire; 

- du fait d'evenements ou la responsabilite du volontaire n'est pas particulierement en cause; le 
volontaire ne peut poursuivre !'action dans laquelle il etait engage et la Delegation ou la 
Representation de!' Association ne peut lui proposer une nouvelle action. Dans ce cas, le retour 
anticipe est considere comme impose par les circonstances. 

La date de la fin de !'engagement du volontaire est decidee par la Delegation generale. 

Le volontaire qui n'executerait pas la decision de retour anticipe, qu'elle soit prise par lui 
meme ou I' Association frarn;aise des volontaires du progres, dans les delais et selon les modalites 
definies par l' Association, romprait son engagement et perdrait, de ce fait, la faculte de se prevaloir 
des dispositions du present Engagement. 
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Chaque volontaire rec,:oit, au ter;ne de son engagement, un pecule destine a faciliter sa 
reinsertion, calcule selon la duree du sejour effectif Outre-Mer. 

Chaque mois ouvre droit a une indemnite mensuclle qui porte deux elements: 

·- une indemnite de base, 

- une prime de volontariat. 

Chacuil des elements est egal, respectivement, a 75 % et 25 % de I' indemnite mensuelle. 

Le pecule est calcule sur la base du taux mensuel en vigueur a la fin de !'engagement de 
volontariat. 

Dans tousles cas, l'indemnite de base est due. La prime de volontariat n'est attribuee qu'au 
volontaire dont le retour n'est pas imputable a sa responsabilite. 

Chaque mois de sejour de prolongation ouvre droit a une indemnite mensuelle. 

Le fonds d'entraide a pour objet d'apportcr un complement au pecule pour faciliter la 
reinsertion professionnelle des volontaires dans les cas particulierement difficiles. 

Le volontaire a la possibilite de faire appel de toutcs decisions prises a son encontre en 
prcsentant une requete motivee devant une commission de recours et de conciliation. 

Pour cela, le requerant designera deux representants, le Delegue general deux autres et un 
elu des anciens volontaires fera partie de la Commission. 

Chaque Delegue regional ou Representant de I' Association pub I ie une note, approuvee par 
la Delegation generale, determinant les conditions dans lesquelles les particularites locales sont 
prises en compte dans !'application des articles de cet Engagement. 
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Preparation et mise en oeuvre d'une 
operation de developpement - Cas de I' AFVP. 

- Dejinir une action ii mener ii 
partir d '1111e initiative locale ell 

L'identification te11a11t comf)te de la politique 

11atio11ale. 

- Ve,ifier l 'hypothese de depart. 
- Co1111aitre le milieu. 

L'ctude - Difinir les objectifs et les 
moyens necessaires. 

Creation d '1111 pro jet 

- Une elude realisee par Un 
vololllaire, 1111 stagiaire ( ... ) 
co111pre11a111 : 

Une etude du milieu. 
. Un document de projet. 

- Obtenir les accords des . 
partenaires concemes. Rechercher -Y'11! Oil des convemums 

La ncgociation et obtenir les moyens tecl111iwes et s1g11ees ~,vec l'e11se111ble des 
financiers 11/Jcessaires. 

1 
partenmres 

La 
programmation 
et le demarragc 

de l'opcration 

Le suivi de 
I' operation 

L'cvaluation 

Le retrait du 
dispositif 

- Trouver le vololllaire qua/ifie. 
- Mettre en place des structures 
d'accueil 

- Accompagner les partenaires et 
le vo/011/aire au sein de 
!'operation. 

Trois dl!marches sont possibles: 

- L 'auto-evaluation. 
- .L 'auto-evaluation assistee. 
- L 'evaluation exteme. 

Appropriation du dijpositif par les 
partenaires locaux. 

La Conserver et dijfuser les savoir-
capitalisation faire et !'experience. 

- Mise en place du dispositif 
d 'intervention. 
- Elaboration d '1111 calendrier 
detail!/! de !'operation. 

Visite rf!gulii'!re au volontaire 
pour fixer le.,· objectifs de 
l'brterve11tio11, verifier leur mise 
en oeuvre et !'utilisation des 
moye11s. 

Un rapJJort d'eval11atio11. Une 
ou des tl/Jdsions: retrait; 
prolongation; modification du 
di.lpositif; clans ce demier cas, 
011 repart au stade de la 
negociation. 

Un retrait du volontaire; mise 
en place d'1111 dispositif d'appui 
pour maintenir le lien avec Les 
ex-partenaires. Redaction d'un 
rapport de cloture. 

- Rapport des volontaires. 
- Collecte du savoir:faire des 
volontaires. 

Delegation regionale (DR) 

- Delegation regionale avec 
appui eventuel du service ties 

operations de developpeme/11 
(SOD). 

- DR en liaison avec le Delegue 
ge11era l (Directio11 ad111i11istrative 
etfi11a11cii!re Oil DAF et SOD) 

- DR-SOD-DAF et SDF 
(Service des volontaires). 
- Coordination au sein de la 
cellule J)er111a11e11te de 
prog ra111111atio11. 

DR 

DRIDG (Delegue general) 

DR 

Cellule du SOD et de la SDO 
(Salle de doc11111e11tatio11 

0J)eratio1111elle). 

Source: Philippotcanx (Guy): Rapport d'activites 1992 de l'AFVP, op. cit., p.11. 
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